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15. Avec les années, son chiffre d’affaires augmente, alors que la 
structure de l’entreprise reste la même : une société familiale, très 
ancrée dans le canton de Vaud, bien qu’elle fraye avec les 
gouvernements du monde entier, dans des business très sensibles. 

16. Ce paradoxe va provoquer des problèmes dans le modèle d’affaires 
de SICPA, et entraîner des risques réputationnels conséquents… 

BB..  LL’’eennqquuêêttee  

17. SICPA est une entreprise très discrète. Rares sont les interviews 
accordées dans la presse suisse ou internationale. L’entreprise 
évolue dans un milieu sensible, et pour cause : c’est avec les 
douanes, le fisc, ou même directement les gouvernements, qu’elle 
signe ses contrats. 

18. Les pays qui ont besoin de ses services sont souvent ceux qui ont 
un système légal défaillant, et qui sont donc confrontés à une 
contrebande importante dans les produits du tabac ou de l’alcool. 
Ces pays cherchent à mieux tracer ces produits afin de récupérer les 
taxes afférentes.  

19. Au cours des années 2010, SICPA remporte ainsi un important 
contrat avec le Maroc. Mais les rumeurs commencent à courir dans 
la presse : tarifs excessifs, gestion opaque… La société suisse ne fait 
pas l’unanimité. Si la pression est forte, c’est qu’elle est rémunérée 
par de l’argent public. 

20. En 2017, le nom des héritiers de l’entreprise fait encore les gros 
choux de la presse, mais pour une autre raison : Maurice Amon et 
Tracey Espy-Hejailan se disputent suite à leur divorce, et les 
montants en jeu sont énormes. A son grand regret, SICPA est 
exposée dans la presse. 

21. Mais en mai 2019, c’est le coup de tonnerre : la justice fédérale 
brésilienne condamne Charles Finkel, ancien membre de la 
direction de la société suisse SICPA, à 11 ans et demi de prison pour 
corruption. Gotham City l’apprend en faisant sa veille en ligne sur 
le site de la jurisprudence brésilienne, comme chaque semaine. Le 
Tribunal de première instance de Rio de Janeiro publie le jugement 
de 245 pages. Les accusations sont graves : Charles Finkel a 
corrompu l’inspecteur fédéral des impôts Marcelo Fisch de Berredo 
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Menezes en lui versant des pots-de-vin à hauteur de 15 millions de 
dollars entre 2009 et 2015. Ceci, pour que l’entreprise gagne un 
appel d’offres de près de 2 milliards de francs, consistant à mieux 
tracer la vente des bouteilles de bière et de soda. 

22. Un premier article sur le sujet paraît sur le site de Gotham City le 
6 juin 2019.  

23. A l’occasion de ses recherches, l’équipe envoie un message au 
service de communication du MPC, afin de lui poser quelques 
questions. Mercredi 12 juin, la réponse tombe : le parquet fédéral a 
lui-même ouvert une enquête contre SICPA en 2015 au sens de 
l’art. 102 CP en relation avec la corruption active d’agents publics 
étrangers, ainsi qu’à l’égard de deux personnes physiques. Gotham 
City publie un autre article pour annoncer la nouvelle. Celle-ci est 
reprise par la RTS. 

24. A partir du moment où l’enquête est en cours, il est impossible 
d’obtenir des informations : les procureurs fédéraux travaillent dans 
le plus grand secret et la présomption d’innocence s’applique. Pour 
les journalistes de Gotham City, les recours contre des actes 
procéduraux au Tribunal pénal fédéral sont parfois un moyen 
d’apprendre de nouvelles informations au cours d’une procédure. 
Mais dans ce cas, il n’y en aura pas. 

25. Quelques semaines après, Gotham City apprend qu’en réalité, 
l’enquête du MPC est bien plus vaste. Le porte-parole confirme : 
elle concerne des faits qui se seraient déroulés dans 14 pays. Le MPC 
a ouvert l’enquête suite à des demandes d’entraide des Etats-Unis et 
du Luxembourg, au sujet de soupçons de corruption au Togo, au 
Ghana et au Luxembourg. A Berne, les procureurs étendent 
cependant leurs recherches à davantage de pays, suite à leur travail 
sur KBA Notasys. 

26. KBA Notasys est une entreprise lausannoise spécialisée dans 
l’impression sécurisée : elle travaille souvent main dans la main avec 
SICPA en ce qui concerne les billets de banque. En 2017, cette 
société est condamnée par ordonnance pénale à CHF 35 millions 
d’amende, pour avoir versé des pots-de-vin, entre 2008 et 2015, 
pour obtenir des contrats au Maroc, au Brésil, au Nigéria et au 
Kazakhstan. Par la suite, plusieurs cadres de l’entreprise sont 
également condamnés en Suisse. Gotham City consulte les 
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ordonnances pénales liées à cette affaire, qui décrivent le mode 
opératoire de la société pour gagner des marchés dans ces pays et 
s’attirer les faveurs des pouvoirs en place. 

27. Au vu de l’intérêt du sujet, et de son aspect international, Gotham 
City décide de publier un récit-enquête en partenariat avec 
Swissinfo, le média de service public suisse, qui dispose notamment 
de nombreux traducteurs et d’une équipe web ayant les 
compétences pour illustrer l’article. Celui-ci est publié en août 2022 
dans plusieurs langues. L’article montre notamment comment la 
firme familiale a conclu un accord secret avec des proches de 
l’ex-présidente Gloria Macapagal-Arroyo, en 2006, dans l’espoir de 
décrocher un contrat aux Philippines. Les Etats-Unis ont alerté les 
autorités suisses à ce sujet en 2014. Pour cette enquête, l’auteure de 
cette contribution a pu visiter une des usines de SICPA à Prilly et 
poser des questions sur le business de l’entreprise. Mais ni la 
direction, ni le service de communication n’ont commenté 
formellement les poursuites à l’encontre de l’entreprise. 

CC..  LLaa  ccoonnddaammnnaattiioonn  

28. La nouvelle tombe quelques mois après la sortie de l’enquête dans 
Swissinfo : SICPA est condamnée en mai 2023 pour défaut 
d’organisation. Le MPC publie un communiqué affirmant que la 
société n’a « […] pas pris toutes les mesures d’organisation 
raisonnables et nécessaires pour empêcher le versement de 
paiements corruptifs à des agents publics étrangers ». Elle devra 
payer un million de francs suisses d’amende et régler CHF 80 
millions de créances compensatrices. 

29. La rédaction de Gotham City peut aller consulter l’ordonnance 
pénale. Celle-ci montre que les faits reprochés ont eu lieu au Brésil, 
en Colombie et au Venezuela. L’enquête concernant les faits 
présumés dans les autres pays est close. Quant au directeur de 
SICPA, Philippe Amon, les charges retenues contre lui sont levées. 

30. La firme adresse à Gotham City la prise de position suivante : 
« L’enquête du MPC contre SICPA, ouverte en janvier 2015, a pris 
fin. Elle se conclut par une condamnation pour "déficiences 
organisationnelles". Si elle concerne des faits anciens, qui se sont 
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produits sans l’accord de la société et contre son intérêt, SICPA 
prend la mesure de cette sanction mais en conteste les fondements, 
en raison de l’absence de sanction pénale dans les pays où les 
infractions auraient été commises. SICPA s’est depuis dotée d’un 
département compliance des plus performants pour s’assurer que 
les activités conduites pour son compte le soient en conformité avec 
l’éthique des affaires et le plus haut degré d’intégrité ». 

IV. Conclusion 

31. Dans les affaires de corruption transnationales, il est fréquent que 
de l’argent sale soit versé sur des comptes suisses, qu’ils soient 
détenus par une personne ou une société offshore. Dans ce cas, la 
Suisse collabore aux enquêtes ouvertes dans les pays où l’infraction 
a eu lieu, mais n’ouvre que rarement une procédure pénale - à cet 
égard, l’affaire Petrobras est une exception. 

32. SICPA, elle, est une entreprise suisse. Or, l’autorité de poursuite à 
Berne n’a ouvert une enquête sur les faits de corruption présumés 
que quand d’autres pays ont eux-mêmes tiré la sonnette d’alarme. 
Et une fois cela fait, le MPC n’a que peu de moyens pour enquêter 
sur ces faits. Dans le cas de SICPA, on remarque que l’enquête, aussi 
bien que la condamnation, s’est faite a minima, sur des faits déjà 
soulignés par les parquets étrangers. Le fait que des affaires aussi 
vastes, impliquant à la fois des personnalités morales, physiques, 
mais aussi plusieurs intermédiaires et banques, se terminent par une 
simple ordonnance pénale peut paraître une bien maigre manière de 
rendre justice, car elle solde rapidement l’affaire. 

33. Même si les journalistes ont accès aux ordonnances pénales non 
caviardées pendant trente jours - droit qu’ils ont obtenu de haute 
lutte le document n’est pas suffisant pour faire la transparence sur 
les agissements d’une entreprise suisse comme SICPA, ni même 
savoir de quels moyens disposaient les autorités de poursuite de 
notre pays : nombre d’enquêteurs sur le dossier, moyens financiers 
pour des éventuels déplacements, etc... Quant à la collaboration 
avec les justices étrangères, là aussi, il est impossible de la soumettre 
à l’œil public, tant les éléments dévoilés par la justice suisse sont peu 
nombreux. Comme souvent, ce sont donc les justices étrangères qui 
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permettent de faire la lumière sur les agissements d’entreprises ou 
d’organisations suisses.  
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I. Transparence et droits de la défense dans le système du CPP 

1. Les autorités de poursuite pénale disent souvent que le but de la 
poursuite pénale est « la manifestation de la vérité »1 ; il s’agirait de 
révéler quelque chose sur le monde qui auparavant était caché. C’est 
dire que la transparence est au cœur du projet pénal. Par ailleurs, la 
collectivité doit pouvoir vérifier que la justice pénale s’exerce 
conformément à la loi. Il faut qu’il y ait transparence sur le 
processus. Enfin, l’un des buts de la condamnation et de la sanction 
est la prévention générale ; cela implique que condamnation et 
sanction soient connues de la collectivité. Pour que l’activité pénale 
atteigne son but, il faut donc aussi qu’il y ait transparence sur ses 
résultats. 

2. A y regarder de plus près, toutefois, l’empire de la transparence sur 
le droit pénal n’est pas absolu. Au contraire, une véritable 
dialectique entre transparence et opacité se joue d’ores et déjà au 
cœur de la procédure pénale. 

3. En Suisse, les normes du Code de procédure pénale définissent un 
« dedans » et un « dehors », une distinction nette entre deux domaines : 
celui de l’administration de la justice pénale, d’une part, qui est du 
ressort exclusif des autorités désignées par la loi2, et celui du monde, 
d’autre part, endroit où se produisent des phénomènes au sujet 
desquels il y a lieu de recueillir des preuves3 afin de statuer sur la 
culpabilité des accusés et, le cas échéant, prononcer des sanctions4. 

4. Cette dualité s’actualise chaque fois qu’une procédure pénale est 
ouverte ; le « dedans » est alors la procédure pénale, soit l’ensemble 
des actes de procédure opérés par les autorités successives qui 
l’administrent, ainsi que leurs traces (le « dossier »5). Le « dehors » est 
le complexe de faits historiques sur lequel porte cette procédure, 

                                                             
 
1  En droit suisse, cela peut se réclamer des art. 6 et 139 al. 1 CPP. 
2  Art. 2 al. 1 CPP. 
3  Art. 139 al. 1 CPP. 
4  Art. 350 al. 2 et 351 al. 1 CPP (et normes apparentées pour les procédures 

spéciales). 
5  Art. 100 al. 1 CPP. 
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dont les contours sont définis par l’ordonnance d’ouverture de 
l’instruction6. 

5. Au sein de la procédure pénale (le « dedans »), le paradigme est celui 
d’une transparence quasi absolue. A un stade très précoce de la 
procédure déjà, les parties ont non seulement un accès intégral au 
dossier de la procédure, soit aux traces de l’activité passée de 
l’autorité pénale (art. 101 al. 1 CPP), mais également un droit de 
participer à tous les actes de procédure au fur et à mesure de leur 
accomplissement (art. 147 CPP)7. Ce droit de participation leur 
donne une connaissance des actes de procédure allant bien au-delà 
de ce qui se reflétera ultérieurement dans le dossier. Cette 
transparence au sein de la procédure se justifie par les droits de la 
défense : elle rend la preuve plus fiable, garantit le droit d’être 
entendu et établit l’égalité des armes dans un système qui confie à 
une même autorité le soin d’instruire le dossier, de décider d’accuser 
ou non, puis, le cas échéant, de soutenir l’accusation8. 

6. Dans les rapports entre le « dedans » et le « dehors », en revanche, les 
relations entre transparence et secret sont plus complexes. Selon 
nous, il y a lieu de distinguer selon la direction du regard, soit entre 
le regard des autorités de poursuite pénale sur le monde (du 
« dedans » vers le « dehors ») et celui du monde sur les autorités de 
poursuite pénale (du « dehors » vers le « dedans »). 

7. Pour ce qui a trait au regard qui va du « dedans » vers le « dehors », le 
paradigme n’est pas celui de la transparence, mais celui d’un 
cloisonnement entre ces deux domaines. 

8. S’agissant de la récolte des preuves, l’art. 139 al. 1 CPP prévoit, 
certes, que les autorités pénales mettent en œuvre tous les moyens 
de preuves licites qui, selon l’état des connaissances scientifiques et 
l’expérience, sont propres à établir la vérité. Mais, l’emprise du 
regard des autorités pénales sur le monde n’est pas absolue. 
L’administration d’une preuve est un processus soigneusement 
encadré par la loi. Celle-ci dispose que certains faits sont d’emblée 

                                                             
 
6  Art. 309 al. 3 CPP. 
7  Cf. l’arrêt de principe ATF 139 IV 25. 
8  Système dit « Ministère public II ». 
 



Daniel Kinzer  

246 

soustraits au regard de l’autorité pénale9 ; que certaines méthodes 
sont d’emblée proscrites10 ; et que la récolte de preuve sur des faits 
accessibles au moyen de méthodes en soi licites est subordonnée à 
certaines conditions, formelles et matérielles, plus ou moins 
contraignantes selon le type de preuve dont il s’agit11. C’est en réalité 
par exception que l’autorité pénale est autorisée à récolter des preuves 
et à investiguer – au nom du droit à la vie privée, dont le respect est 
une des différences entre Etat de droit et Etat policier. 

9. S’agissant de l’appréciation des preuves, le principe veut que le 
tribunal se forge une intime conviction en appréciant librement « les 
preuves recueillies »12, c’est-à-dire « les preuves administrées durant la 
procédure préliminaire et lors des débats »13. Cette norme peut et doit se 
lire a contrario. Le juge doit se forger une conviction exclusivement 
sur la base du « dedans », c’est-à-dire du dossier, sans aucune 
référence au « dehors ». C’est un exemple de cloisonnement qui 
favorise la transparence, puisque cela permet à la défense de 
reconstituer le raisonnement du tribunal et de s’assurer de son 
indépendance et de son impartialité ; à tel point que le juge qui se 
réfère au « dehors », voire est en mesure de le faire, peut être 
récusable14. C’est donc à nouveau au nom des droits de la défense 
que le regard du « dedans » vers le « dehors » est exclu au moment de 
l’appréciation des preuves. 

10. En revanche, pour ce qui a trait au regard en sens inverse, soit du 
regard de la collectivité (le « dehors ») sur ce qui se passe au sein de la 
procédure pénale (le « dedans »), le principe est celui de la 
transparence15. Le fondement de cette règle évolue d’ailleurs au fil 
du temps. En effet, il s’agissait initialement de protéger le prévenu 
contre une justice de cabinet ; il s’agit désormais, de plus de plus, de 
protéger la société contre une justice de connivence ou de paresse. 

                                                             
 
9  Cf. notamment art. 168 à 173 CPP; art. 264 CPP. 
10  Cf. art. 140 CPP. 
11  Cf. notamment art. 309, 139 al. 2, 197 s., 207, 241, 244, 249, 255, 263, 269, 281, 

282, 286, 298b CPP. 
12  Art. 10 al. 2 CPP. 
13  Art. 350 al. 2 CPP. 
14  TF, 1B_37/2015 du 16 avril 2015. 
15  Art. 6 para. 1 CEDH ; 30 al. 3 Cst. ; 69 al. 1 CPP. 
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Cette transparence n’est toutefois pas sans limites. La plus 
importante, dans le présent contexte, nous paraît être que toute la 
procédure préliminaire doit se dérouler à huis-clos16 ; tant que 
l’autorité pénale n’a pas décidé d’accuser une personne, ses droits 
de personnalité et la présomption d’innocence conduisent à ne pas 
révéler l’existence et la nature des soupçons dont elle fait l’objet, 
sauf circonstances particulières qui nécessitent une information17. 

II. La mise à mal des paradigmes en matière de transparence dans 
les procédures relatives à la corruption transnationale 

11. Les procédures relatives à des soupçons de corruption 
transnationale présentent plusieurs caractéristiques susceptibles de 
mettre à mal les paradigmes en matière de transparence exposés ci-
dessus : 

• la surveillance étroite de l’activité de poursuite pénale en la 
matière par des organismes internationaux, encourageant les 
autorités pénales suisses à rendre publiques leurs actions pour 
faire la preuve de leur diligence en la matière ; 

• leur caractère transnational, susceptible de conduire à 
l’intervention simultanée d’autorités pénales de plusieurs Etats 
qui instruisent en parallèle à des rythmes différents, si bien que 
les autorités pénales suisses peuvent enrichir leur dossier de 
preuves recueillies à l’étranger, voire avoir à disposition des 
jugements étrangers au moment d’apprécier les preuves ; 

• le recours à des témoins de la couronne ; 

• l’implication, aux côtés des personnes physiques prévenues, de 
l’entreprise au sein de laquelle ils ont agi ; 

• le recours accru à la justice négociée. 

                                                             
 
16  Art. 69 al. 3 lit. a CPP. 
17  Art. 74 al. 1 CPP. 
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AA..  PPuubblliicciittéé  aaccccrruuee  ppeennddaanntt  ll’’iinnssttrruuccttiioonn  pprréélliimmiinnaaiirree  

12. De tout temps, la relative porosité du huis-clos dans le respect 
duquel la procédure préliminaire doit être conduite et la tension que 
cela crée avec la présomption d’innocence a posé problème. La 
défense s’en plaint régulièrement. 

13. Sur ce point, le caractère transnational des procédures en matière de 
corruption transnationale accentue le problème, car la 
multiplication des autorités et personnes qui participent à la 
procédure conduit à l’accroissement du risque de communications, 
officielles ou non. L’extension de la procédure à certains pays dans 
lesquels le secret de l’instruction est beaucoup moins bien respecté 
qu’en Suisse rend une fuite et la médiatisation plus probables. 

1. Publication des décisions sur recours contre des actes du MP 

14. C’est aussi l’occasion d’attirer l’attention sur un point que les 
praticiens de la défense doivent désormais garder à l’esprit. Les 
autorités de recours prévues par l’art. 20 CPP, soit celles qui 
connaissent des recours contre les actes de procédure du Ministère 
public lors de la phase préliminaire, publient désormais leurs 
décisions en ligne. En particulier, la Cour des plaintes du Tribunal 
pénal fédéral (TPF), qui assume ce rôle pour les procédures 
conduites par le Ministère public de la Confédération (MPC)18, 
publie sur internet ses décisions « si elles se révèlent d’intérêt public »19. 
En pratique, la très grande majorité des décisions est ainsi publiée, 
et quand bien même elles le sont sous forme anonymisée20, le 
contenu de la décision permet d’inférer la nature des soupçons, 
voire l’identité de la personne visée. Une telle identification est 
encore plus facile lorsque la décision est déférée au Tribunal fédéral, 
puisque celui-ci expose, pendant une durée limitée, le dispositif 
comportant le nom des parties21. Certains journalistes, et c’est bien 
sûr leur prérogative, suivent systématiquement les publications dans 

                                                             
 
18  Art. 1 al. 1, 33 lit. b et 37 al. 1 LOAP. 
19  Art. 3 al. 1 et 4 al. 1 phr. 2 RTPF. 
20  Art. 6 RTPF. 
21  Art. 59 al. 3 LTF et 60 RTF. 
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le but d’informer le public sur l’existence de procédures en cours, 
avec une conception extensive de leur droit de publier les noms des 
personnes visées lorsqu’ils parviennent à les identifier. 

15. Il s’ensuit que le défenseur, confronté à une décision du MPC qui 
lui fait grief dans le contexte d’une procédure dont l’existence n’est 
pas encore médiatisée, doit opérer une pesée entre l’intérêt à 
améliorer la situation procédurale de son client et le risque de 
publicité qui s’attache à cette démarche. En pratique, on observe 
ainsi que les plaideurs font preuve de davantage de retenue avant de 
faire recours. La pratique extensive de publication – au nom de la 
transparence – qui conduit à une telle retenue mérite d’être remise 
en question, à tout le moins lorsque le recours s’avère fondé. En 
effet, on ne voit pas pour quelle raison le prévenu devrait risquer de 
perdre le bénéfice d’une protection que la loi lui accorde, soit le 
huis-clos lors de la procédure préliminaire, au seul motif que le MPC 
a rendu une décision procédurale contraire au droit. Le prévenu 
recourant devrait en effet être placé dans la situation qui aurait été 
la sienne si le MPC avait d’emblée statué conformément au droit. 

2. Communication de la mise en accusation 

16. Un autre point qui mérite d’être relevé est celui des enjeux de la 
communication par le Ministère public de la mise en accusation. 
Cette communication est déjà périlleuse en toute hypothèse, 
puisqu’il s’agit d’une affirmation synthétique résumant un acte 
d’accusation, qui lui-même est une synthèse – partiale – du dossier. 
Le risque de malentendu est patent. 

17. En matière de corruption transnationale, le risque que le lecteur tire 
des conclusions erronées de la communication du Ministère public 
est plus prononcé encore. En effet, le contenu précis des termes 
juridiques suisses est plus susceptible d’être mal compris par les 
journalistes étrangers et leurs lecteurs, phénomène que leur 
traduction littérale en anglais accentue encore. Dans le très court 
délai dont ils disposent pour publier l’information, les journalistes 
n’ont pas toujours le temps de clarifier ce qui est obscur, 
respectivement ne songent pas à requérir une clarification de 
certains termes, n’étant pas conscients que leur compréhension 
n’est pas la bonne. Les journalistes ne contactent pas forcément les 
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parties à la procédure, d’une part parce qu’ils ne savent pas 
comment les atteindre, faute de connaître leur nom, d’autre part 
parce qu’ils estiment pouvoir rapporter objectivement la seule 
communication par le Ministère public. Très rapidement, un récit 
erroné peut ainsi s’établir dans la perception de la collectivité. 

18. Les Ministères publics conservent jalousement la prérogative sur 
l’information qu’ils donnent. Ils estiment que cela relève de leur 
pouvoir discrétionnaire et, s’ils avertissent parfois les parties d’une 
communication qu’ils entendent faire, ils considèrent ne pas avoir à 
en révéler les termes au préalable. Ce postulat mérite d’être revisité. 
Certes, du moment que le procès est public, il y a bien un moment 
où il faut en annoncer la tenue. Les enjeux, c’est-à-dire l’accusation, 
doivent être expliqués, de façon qu’on puisse comprendre le procès 
à venir. 

19. Toutefois, rien n’impose que cette communication, qui a un impact 
considérable sur les prévenus (au-delà, parfois, du préjudice de fait), 
soit unilatéralement faite par le Ministère public. Nous préconisons 
que les termes de l’information qui sera donnée soient à tout le 
moins communiqués au préalable aux parties, de façon que celles-ci 
puissent faire toutes observations utiles et préparer une 
communication réactive. Les Ministères publics peuvent craindre à 
cet égard de perdre la maîtrise d’un processus, les prévenus 
préemptant leur communication. Il n’est pas certain que cela soit un 
mal – à tout le moins lorsqu’il y a un seul prévenu –, et, quoi qu’il 
en soit, cet inconvénient peut être amoindri, voire supprimé, par des 
engagements préalables réciproques. Une autre crainte pourrait être 
que les décisions portant sur la communication se judiciarisent. Or, 
de toute façon, la teneur d’une communication et ses conséquences 
peuvent d’ores et déjà avoir des conséquences juridiques, par 
exemple sur la peine. Quoi qu’il en soit, un contentieux spécifique 
sur la teneur de la communication n’est pas une fatalité : le droit 
suisse connaît déjà plusieurs domaines dans lesquels une autorité 
doit consulter un cercle de personnes, tout en n’étant pas comptable 
vis-à-vis d’elles de la décision qu’elle prendra sur la base des 
remarques qui lui auront été faites. 
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BB..  TTrraannssppaarreennccee  iinnssuuffffiissaannttee  aauu  sseeiinn  ddee  llaa  pprrooccéédduurree  

20. Le paradigme du CPP est une transparence très étendue au sein de 
la procédure, nécessaire en raison de la position prépondérante du 
Ministère public et justifiée par les droits de la défense. L’extension 
internationale (1) et le traitement procédural des témoins de la 
couronne (2) mettent ce paradigme à mal. 

1. L’ouverture et la coordination de procédures parallèles 

21. Le propre de la corruption transnationale est qu’elle touche 
plusieurs Etats. Se pose donc la question de savoir lequel prend en 
charge la poursuite pénale de faits suspectés d’être corruptifs. 

22. La Convention OECD du 17 décembre 199722 et la Convention 
pénale sur la corruption du Conseil de l’Europe23 prévoient toutes 
deux que les Etats signataires doivent notamment se reconnaître 
compétence répressive lorsque l’infraction est commise « en tout ou 
partie » sur leur territoire24. Ces conventions veulent imposer une 
conception extensive du principe de territorialité, de façon qu’un 
large rattachement matériel à l’acte de corruption ne soit pas exigé25. 

23. Les juridictions suisses adoptent ce point de vue et considèrent que 
l’acte de corruption est réputé commis en Suisse dès lors qu’une 
partie seulement du comportement typique, englobant l’entier du 
chemin jusqu’au destinataire, est réalisé en Suisse26. Par le recours à 
la figure dite de l’unité d’action, plusieurs actes corruptifs 
individuels (soit d’offre, de promesse ou d’octroi) sont regroupés en 
une unité, pourvu seulement qu’ils procèdent d’une même intention 
initiale ; ce concept est lui-même interprété de façon large, dans le 
sens qu’il aboutit au critère d’un même but commercial. En fin de 
compte, il suffit qu’une partie d’un acte de corruption ait été 
commise en Suisse pour que les autorités pénales s’estiment 

                                                             
 
22  Convention OCDE. 
23  Convention CE. 
24  Art. 4 ch. 1 Convention OCDE et art. 17 al. 1 lit. a Covention CE. 
25  Rapport CE, ch. 79 ; Commentaire OCDE, ch. 25.  
26  Cf. notamment CPAR/GE, AARP/116/2023 du 4 avril 2023, consid. 2.1.1.  
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compétentes pour l’ensemble des actes qui s’inscrivent dans un 
même effort commercial et dont il fait partie27. Indépendamment 
des critiques que l’on peut formuler à l’encontre d’une conception 
aussi large, c’est celle qui est observée en pratique. 

24. Il en résulte que, selon les spécificités du cas et des détails du 
cheminement des fonds supposés corruptifs, les autorités pénales 
de plusieurs Etats peuvent chacune ouvrir une procédure pénale 
relativement au même complexe de faits.  

25. Cette situation crée à tout le moins un besoin de coordination, ne 
serait-ce que par économie de procédure. Le Conseil OCDE 
recommande à cet égard que les différentes autorités nationales « se 
concertent et coopèrent » « par des moyens tels que l’échange de renseignements 
spontané ou sur demande, la fourniture d’éléments de preuve, l’extradition et 
l’identification, le gel, la saisie, la confiscation et le rapatriement du produit de 
la corruption d’agents publics étrangers »28. L’intensification de la 
coordination conduit petit à petit à un changement de nature. De 
contacts épisodiques visant à ne pas faire les choses à double, ou à 
mieux comprendre ce que demande l’autre par voie de commission 
rogatoire, on peut en venir à des contacts plus approfondis où les 
autorités pénales agissent de façon concertée, soit informellement, 
soit dans un contexte plus formalisé comme les équipes communes 
d’enquête29. 

26. De telles concertations se produisent dans un no man’s land 
procédural entre procédures nationales et chemins de l’entraide 
judiciaire internationale. On observe en pratique que les autorités 
pénales estiment souvent ne pas avoir à les documenter. Cette 
opacité est en soi contraire au paradigme de transparence maximale 
au sein de la procédure. Elle conduit par ailleurs indirectement à 
réduire cette transparence dans l’administration des preuves. 

                                                             
 
27  Cf. notamment CPAR/GE, AARP/116/2023 du 4 avril 2023, consid. 2.1.6. 
28  Recommandation XIX de la Recommandation du Conseil visant à renforcer la 

lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions 
commerciales internationales, révisée en 2021. 

29  Art. 20 ss. PA II CEEJ.  
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27. On sait, en effet, que les droits procéduraux des parties sont 
tributaires de l’Etat qui administre la preuve. Au sein d’une même 
procédure, ils sont par ailleurs tributaires de l’avancement de la 
procédure, les droits devenant de plus en plus étendus au fur et à 
mesure que la procédure se rapproche du jugement30. Enfin, au 
nom du pragmatisme, l’exploitation d’un moyen de preuve qui existe 
déjà est soumise à des conditions moins strictes que son 
administration ; cela vaut tant pour l’exploitation en Suisse de preuves 
obtenues à l’étranger que pour l’exploitation de preuves obtenues 
illicitement31. Partant, la juxtaposition à l’international de 
procédures qui en sont à des stades divers d’avancement offre aux 
autorités de poursuite pénale concernées, par hypothèse 
coordonnées, des possibilités d’attribuer l’administration de la 
preuve à une juridiction moins exigeante, sur le plan des droits des 
parties, qu’à celle qui sera ultimement amenée à l’exploiter.  

28. Il est, certes, toujours possible que les déclarations consignées au 
procès-verbal soient requises ex post par une autre autorité par la 
voie de l’entraide. Cette possibilité générale et abstraite est toutefois 
sans commune mesure avec l’intention concrète, conçue ex ante, 
d’instruire pour le bénéfice d’autres autorités (également), par 
exemple – mais pas seulement – dans le contexte d’une équipe 
commune d’enquête. 

29. Une telle intention devrait être communiquée au préalable à la 
personne entendue, au nom de la bonne foi procédurale32 et de la 
transparence. En effet, la personne prévenue, ou qui se trouve dans 
l’antichambre de la prévention (statut de « témoin assisté » en 
France, ou de « personne appelée à donner des renseignements »33 
en Suisse, par exemple), a le droit de se taire et, en corollaire, de 
savoir ce que l’autorité qui l’entend a l’intention de faire de ses 

                                                             
 
30  Ce qui caractérise la modernisation des codes de procédure est précisément que la 

transparence intervient à un stade toujours plus précoce de l’instruction. 
31  Cf. art. 141 al. 2 CPP. 
32  Art. 3 al. 2 lit. a CPP ; cela pourrait d’ailleurs relever de l’information que l’autorité 

doit donner au titre de l’art. 143 al. 1 lit. b CPP. 
33  Art. 178 lit. d CPP. 
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déclarations afin de faire le choix de parler ou de se taire en 
connaissance de cause34. En pratique, cela n’est souvent pas le cas. 

30. De plus, lorsqu’une telle intention est avérée, le niveau de 
transparence requis pour que la preuve soit exploitable devrait être 
(aussi) celui posé par le droit procédural de l’Etat dans lequel la 
preuve doit d’emblée être (aussi) exploitée, et non (seulement) celui 
de l’Etat qui l’administre. 

2. Les témoins de la couronne 

31. La problématique des témoins de la couronne, auxquels les autorités 
pénales ont souvent recours dans des affaires de corruption 
transnationale, relève – par essence – de la justice négociée. Son 
apparition dans les procédures suisses est une conséquence (i) de la 
transparence des procédures étrangères et (ii) du fait que 
l’exploitation d’un moyen de preuve existant est soumise à des 
conditions moins strictes que son administration. 

32. En effet, le CPP ne permet pas à l’autorité pénale de promettre 
l’immunité ou d’autres avantages procéduraux au prévenu en 
échange de sa coopération35. Le législateur suisse a expressément 
renoncé à introduire le statut de « témoin de la couronne »36, qui suscite 
des sérieuses réserves sous l’angle de l’Etat de droit et du droit à un 
procès équitable37. Cela étant, quand bien même les autorités 
pénales suisses ne peuvent donc pas administrer une preuve, 
consistant en des déclarations d’un témoin auquel elles auraient 
promis des avantages, la doctrine et la jurisprudence déduisent de 
quelques arrêts rendus en la matière que rien n’empêche une 
autorité pénale suisse d’exploiter – avec circonspection, certes – les 
déclarations faites par un témoin à une autorité étrangère qui lui a 
promis des avantages en échange de ces déclarations38, 

                                                             
 
34  Toute l’information que l’autorité pénale doit donner à la personne entendue au 

début de l’audition (Art. 143 al. 1 lit. b et c CPP) a précisément pour but de 
permettre à cette dernière de faire un choix informé sur son attitude procédurale. 

35  CR CPP-BÉNÉDICT, art. 140 CPP N 18. 
36  Message CPP, section 1.5.4.2., 1086 s. 
37  Ibid. 
38  ATF 117 Ia 401; TF, 6B_1269/2016, consid. 3.4. 
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respectivement d’entendre elle-même un témoin lié par un tel 
contrat à une autorité étrangère. 

33. En pratique, les déclarations d’un tel témoin, par définition à charge, 
sont souvent abondées à la procédure par la transmission du procès-
verbal contenant les déclarations qui intéressent l’autorité pénale 
suisse. Il s’agit là, souvent, de déclarations apurées et synthétisées 
qui sont à la base de l’accord entre le témoin et l’autorité étrangère 
(accord dont l’existence, si ce n’est le contenu, est en général 
spontanément révélé à la défense). 

34. Un litige procédural se noue alors entre l’autorité pénale suisse et la 
défense. La défense estime que ce qui lui est transmis ne lui permet 
pas d’exercer son droit à un contre-interrogatoire effectif. D’une 
part, les liens entre le témoin de la Couronne et l’autorité étrangère 
peuvent être d’intensité variable, et les avantages concédés plus ou 
moins incitatifs ; il faut donc connaître les termes exacts de l’accord 
et les circonstances dans lesquelles celui-ci a été négocié. D’autre 
part, l’arrêt sur image qui est versé au dossier sous forme de procès-
verbal ne peut être correctement apprécié sans le film dont il est 
extrait, c’est-à-dire sans l’intégralité des déclarations faites 
précédemment par ce même témoin, avant que son récit soit fixé et 
formalisé dans le contexte d’un accord ; on ne peut exclure, en effet, 
que le témoin a d’abord nié ce qu’il a fini par admettre, et il est alors 
possible que la vérité se situe en amont, et non en aval de l’accord. 
Or, ces demandes seront souvent en conflit avec la confidentialité 
promise par les autorités étrangères au témoin de la Couronne, que 
l’autorité pénale suisse a dû s’engager à respecter pour obtenir la 
transmission du moyen de preuve. L’autorité pénale suisse se trouve 
prise entre le marteau des droits de la défense et l’enclume de ses 
engagements (cas échéant informels) vis-à-vis de l’autorité 
étrangère, et réagit avec réticence aux requêtes de la défense pour 
plus de transparence. 

35. Sur ce point, l’équité procédurale souffre du traitement procédural 
insuffisamment développé en droit suisse des témoins de la 
Couronne. D’autres Etats, qui admettent expressément ce moyen 
de preuve, ont prévu en contrepartie des garde-fous consistant en 
des droits de la défense très développés : il ressort par exemple de 
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l’arrêt Giglio v. United States39, rendu par la Cour suprême US en 
1972, que l’autorité de poursuite pénale doit révéler qu’un témoin a 
reçu un avantage ou une promesse d’avantages de la part des forces 
de l’ordre. 

36. Il nous semble pour notre part que le paradigme de transparence au 
sein de la procédure doit entraîner une divulgation beaucoup plus 
étendue du contexte dans lequel les déclarations d’un témoin qui a 
reçu des promesses de la part d’autorités étrangères ont été faites. 
L’appréciation des aveux négociés à la lumière des déclarations 
antérieures et du détail des promesses faites au témoin est plus fiable 
qu’une exigence de « prudence » dans l’appréciation des seuls aveux 
négociés, dès lors que ce prescrit très flou porte en germe des 
promesses non tenues. A défaut d’une telle révélation intégrale, les 
déclarations d’un témoin de la couronne devraient être 
inexploitables. 

CC..  LLeess  ddaannggeerrss  dd’’uunnee  ttrraannssppaarreennccee  aaccccrruuee  dduu  ««   ddeeddaannss  »»   vveerrss  llee  
««   ddeehhoorrss  »»  

1. Les décisions étrangères 

37. En matière de corruption transnationale, la multiplicité des 
procédures ouvertes dans différents Etats, contre différents acteurs, 
a parfois pour conséquence que des jugements ou décisions 
étrangères sont versés au dossier de la procédure suisse. 

38. On constate en pratique qu’au nom de l’absence de numerus clausus 
des moyens de preuve40 et de la libre appréciation des preuves41, les 
autorités pénales suisses admettent largement le versement au 
dossier de décisions étrangères, voire les sollicitent. Cette 
transparence qui permet aux autorités d’un Etat de se référer aux 
décisions des autorités d’un autre Etat mérite d’être remise en 
question, car le problème se situe en amont de la libre appréciation 
des preuves. Le dossier d’une procédure pénale suisse doit contenir 

                                                             
 
39  405 U.S. 150 (1972). 
40  Art. 139 al. 1 CPP. 
41  Art. 10 al. 2 CPP. 
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les procès-verbaux de procédure et d’auditions, ainsi que les pièces, 
réunies par l’autorité pénale ou les tiers42. Par « pièces », on entend 
notamment des moyens de preuve consistant en des titres43. Un 
moyen de preuve est un objet accessible à la perception qui permet 
des inférences sur certains faits dans le monde44. Or, les décisions 
étrangères ne sont en réalité pas des preuves des faits investigués, 
soit des traces que ceux-ci ont laissées (dans le monde matériel ou 
dans la mémoire des protagonistes), mais une appréciation de ces 
preuves par une autre autorité. 

39. On peut se demander en quoi le fait de consulter une décision de 
justice étrangère plutôt que l’intégralité du dossier sur lequel elle se 
fonde apporte une plus-value à l’autorité pénale suisse. La réponse 
est double. D’une part, la décision de justice étrangère ordonne déjà 
le dossier, c’est-à-dire qu’elle en extrait les éléments pertinents, 
apprécie leur valeur probante, expose le récit des faits qui, selon elle, 
se dégage de tout cela, et en effectue une subsomption juridique. 
D’autre part, la consultation de la décision de justice étrangère 
permet au juge suisse de s’assurer qu’il n’y ait pas une incohérence 
entre le jugement qu’il est appelé à rendre et celui qui a déjà été 
rendu sur les mêmes faits. 

40. La légitimité d’un tel procédé dépend à notre avis des circonstances. 
Lorsque le jugement étranger porte sur le crime en amont dont le 
prévenu en Suisse est accusé d’avoir blanchi le produit, cela peut à 
la rigueur faire sens de se référer à l’appréciation par le juge le plus 
directement concerné de la consistance du crime en amont. En 
revanche, lorsqu’il s’agit d’une affaire de corruption transnationale 
et que le juge étranger est appelé à se prononcer sur les faits mêmes 
que le juge suisse doit connaître à titre principal, la légitimité de la 
démarche est plus douteuse. En versant ces décisions au dossier, et 
en les consultant, les autorités suisses paraissent sous-traiter une 
partie de l’appréciation des preuves, voire partager le fardeau de la 
responsabilité de se forger une intime conviction. D’une certaine 
manière, cela entre en conflit avec l’art. 2 al. 1 CPP, qui réserve 
l’administration de la justice pénale aux autorités désignées par la loi 

                                                             
 
42  Art. 100 al. 1 CPP. 
43  CR CPP-FONTANA, art. 100 N 1.  
44  BSK StPO-GLESS, art. 139 N 13. 
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suisse, voire pose problème au titre de la nécessaire impartialité et 
absence de prévention du juge. La situation n’est en effet pas si 
éloignée de l’apparence de prévention créée par une pression 
médiatique forte45 ou qui résulte de la remise à un expert de 
l’expertise annulée de son prédécesseur46.  

41. De même, on constate un « effet de label ». La corruption est un terme 
générique qui recouvre une multiplicité de phénomènes, dont 
certains sont incriminés par le droit suisse en matière de corruption 
transnationale (la corruption stricto sensu), d’autres non (l’octroi d’un 
avantage ou le trafic d’influence, par exemple). L’éclat du label 
attaché à la décision étrangère peut obscurcir les distinctions qu’il y 
a lieu de faire en droit suisse. 

42. En synthèse, le souci de transparence qui conduit à publier les 
décisions de justice rendues en matière de corruption 
transnationale, voire à les verser au dossier d’autres procédures 
pénales portant sur les mêmes faits, altère la pureté du processus 
d’appréciation des preuves. Le juge saisi en second ne peut plus faire 
autrement que de se positionner par rapport au juge qui s’est 
prononcé en premier, plutôt que de se confronter exclusivement au 
dossier. Le souci apparent de transparence qui conduit à donner 
accès à l’autorité pénale suisse à des décisions de justice étrangères 
crée donc un problème du point de vue de l’absence de prévention. 
En réalité, la transparence sur la décision de justice augmente 
l’opacité du dossier sur lequel elle se fonde, puisqu’assez 
naturellement, les participants au procès saisis en second se 
référeront principalement à la décision rendue en premier. 

43. Les doutes sur la légitimité du procédé consistant à verser au dossier 
des décisions étrangères sont plus prononcés encore lorsque la 
décision étrangère a été rendue dans une procédure comportant une 
forme de justice négociée47. En effet, le lien entre la vérité matérielle 

                                                             
 
45  BSK-StPO-BOOG, art. 56 N 60.  
46  TF, 1B_37/2015 du 16 avril 2015. 
47  Le domaine de la justice négociée va d’ailleurs au-delà du phénomène de la justice 

formellement négociée. Selon un certain angle d’analyse, un jugement de première 
instance, susceptible d’un appel avec plein pouvoir de cognition, n’est, lui aussi, 
qu’une proposition de jugement. Si les prévenus ne font pas appel, c’est une forme 
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et la vérité judiciaire est plus fragile, voire plus aléatoire, lorsque la 
décision a été négociée que lorsqu’elle résulte d’une appréciation des 
preuves à l’issue d’une procédure qui reste contradictoire jusqu’au 
bout48. Les participants à la procédure qui importe cette décision 
négociée en sont certes conscients. Par conséquent, l’impact d’une 
telle décision sur l’appréciation des preuves dans la procédure suisse 
par l’effet des biais (biais de confirmation, effet de label) sera sans 
doute réduit, mais pas dans la pleine proportion que requerrait la 
mesure de la fragilisation du lien entre vérité matérielle et vérité 
judiciaire. 

44. Il faut bien sûr que la décision de justice négociée consigne les 
termes de l’accord, et les avantages que la négociation de la 
condamnation aura apportés au prévenu. Cela étant, même cela 
reste insuffisant. Pour évaluer l’impact de telles décisions, il faudrait 
à nouveau – au nom même de la transparence – connaître le 
contexte, soit l’intégralité de ce qui précède la décision, pour que 
l’on comprenne sur quel arrière-plan, et compte tenu de quelles 
perspectives, le prévenu s’est décidé à consentir à un verdict négocié 
à l’étranger. 

45. Dans ce contexte, le contrôle judiciaire du verdict négocié par une 
autorité judiciaire est ambivalent. D’un côté, il renforce le lien entre 
vérité matérielle et vérité judiciaire, dans la mesure où des 
transactions dans lesquelles ce lien est distendu à l’excès, à teneur 
du dossier, ne seront pas approuvées. Les accords ratifiés 
judiciairement paraissent ainsi plus fiables, et c’est la raison pour 
laquelle certains auteurs émettent des réserves moindres à leur 
encontre de leur prise en compte dans une autre procédure qu’à 
l’encontre de celle d’accords négociés qui n’ont pas fait l’objet d’un 
contrôle judiciaire49. D’un autre côté, toutefois, un tel contrôle 
judiciaire recèle aussi des dangers. Il peut conduire les participants 

                                                             
 

d’acceptation – et l’on sait en pratique qu’il y a une myriade de raisons pour 
lesquelles un prévenu ne fait pas appel d’un jugement, alors même que ce dernier 
offre matière à contestation. Autrement dit, les problèmes particuliers mis en 
évidence en ce qui concerne la justice formellement négociée se posent pour la 
plupart des décisions étrangères qui n’ont pas été approuvées par la plus haute 
instance judiciaire. 

48  MANGEAT/MARGAIRAZ, 39 ss.  
49  Ibid. 
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à la procédure en aval à surestimer la fiabilité du verdict négocié, 
voire disqualifier toute tentative de le remettre en question. C’est 
particulièrement problématique lorsque les parties à la procédure en 
aval n’auront pas été parties, ni à la négociation du verdict, ni à la 
procédure judiciaire qui aura validé ce dernier. 

46. Il reste à voir quels remèdes on pourrait trouver à l’impact sur les 
droits de la défense de l’existence de décisions – négociées ou non – 
rendues par d’autres autorités sur les mêmes faits que ceux qu’une 
autorité pénale suisse est appelée à connaître. 

47. Il n’est pas toujours envisageable de coordonner les procédures de 
façon que les décisions à rendre le soient simultanément. En effet, 
le principe de célérité, qui protège les personnes sujettes à la 
poursuite pénale, ne tolérerait pas qu’un juge sursoie à statuer alors 
que l’état de la procédure et de son rôle lui permet de le faire. De 
plus, de tels efforts de coordination seraient parfois vains, parce 
qu’on ne peut jamais exclure qu’il faille ouvrir d’autres procédures 
encore contre des personnes dont l’apparente participation ne 
s’avère que bien plus tard. 

48. Il n’est pas envisageable, non plus, d’imposer un embargo général à 
la publication de décisions en matière de corruption transnationale 
tant et aussi longtemps que des procédures portant sur les mêmes 
faits, le cas échéant en partie, sont encore pendantes quelque part. 
Le besoin de prévention générale l’exclut, à supposer même qu’un 
tel embargo puisse être efficace. 

49. Si tant est que les autorités pénales d’autres juridictions puissent 
prendre connaissance de telles décisions, au nom de la transparence, 
il faut alors poursuivre la démarche de transparence jusqu’au bout 
et accorder aux parties un droit à ce que tout le dossier qui forme le 
soubassement des décisions de justice en question soit apporté à la 
procédure. 

50. Cela étant, il reste à envisager sérieusement, selon nous, que le juge 
saisi en aval s’interdise de consulter des décisions de justice rendues 
sur des questions, de fait ou de droit, qu’il est précisément chargé 
de trancher, et qu’il se contente du dossier, soit des éléments de 
preuve stricto sensu sur la base duquel ces décisions ont été rendues. 
Cela crée, certes, un risque de décisions contradictoires. Toutefois, 
il n’y a pas d’intérêt juridique à éviter des jugements qui contredisent 
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ceux rendus par une autorité étrangère sur le même sujet ; un tel 
risque est inhérent à la juxtaposition de souverainetés étatiques. 

2. Les intérêts croisés lorsqu’une entreprise est prévenue aux côtés 
des personnes physiques 

51. En droit suisse, les entreprises sont des sujets de droit pénal depuis 
2003. Conformément à l’art. 102 CP, elles peuvent être sanctionnées 
lorsqu’en raison d’un défaut d’organisation, il n’est pas possible 
d’identifier l’auteur d’une infraction commise au sein de l’entreprise 
dans la poursuite de ses buts commerciaux (responsabilité dite 
subsidiaire), ou lorsqu’en raison d’un défaut d’organisation elle n’a 
pas su empêcher la commission de certains délits en son sein, 
notamment la corruption (responsabilité dite primaire ou 
autonome). 

52. Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral (TF), l’art. 102 CP est une 
norme d’imputation et n’institue pas une infraction sui generis, 
incriminant le défaut d’organisation, que seules les personnes 
morales seraient capables de commettre50. D’un point de vue 
logique, la déclaration de culpabilité de l’entreprise se situe donc en 
aval de celle des personnes physiques, et la jurisprudence du TF 
selon laquelle la punissabilité de l’entreprise suppose qu’une 
personne physique déterminée se soit rendue coupable de 
l’infraction51 ne fait que renforcer ce constat. 

53. D’un point de vue chronologique, toutefois, la situation est souvent 
renversée. Pour plusieurs raisons, l’entreprise appréhende la 
procédure pénale d’une façon plus pragmatique que ne le font les 
personnes physiques concernées. Ces dernières sont davantage 
tournées vers le passé, ou vers les causes : elles perçoivent que le 
verdict va qualifier leur personnalité et déterminer leur réputation 
sociale, voire leur honneur ; cela crée une incitation forte à contester 
le reproche pénal. Les entreprises, au contraire, sont davantage 
tournées vers le futur, soit vers les effets. Les avantages d’une 
condamnation négociée, qui comporte en elle-même le message 
d’une « réconciliation » entre l’autorité pénale et l’entreprise 

                                                             
 
50  ATF 146 IV 68, consid. 2.3. et 2.4. 
51  ATF 142 IV 333, consid. 4.1. 
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prévenue, sont parfois tels qu’ils éclipsent ceux d’un éventuel 
constat d’innocence qui interviendrait après plusieurs années de 
procédure. L’entreprise n’a pas forcément intérêt à épiloguer sur le 
détail de ce qu’il s’est passé, mais elle peut être incitée à se montrer 
assez rapidement généreuse dans l’admission des faits, si c’est la 
condition d’un accord qui lui permet de passer à autre chose52. 

54. Il y a donc une tension entre les préoccupations et les objectifs des 
personnes morales et des personnes physiques prévenues dans une 
procédure pénale ; cette tension est plus aiguë encore lorsqu’elles 
sont encore liées par un contrat de travail. Il peut survenir un 
moment où l’entreprise trouve un intérêt à admettre l’infraction 
supposée dont l’autorité de poursuite pénale soupçonne la 
réalisation, tandis que les personnes physiques qui y auraient 
participé persistent à la contester. Cela crée un dilemme pour 
l’entreprise, dès lors que l’ordonnance pénale comporte un exposé 
des faits et que même le classement sur la base de l’art. 53 CP 
(classement par suite d’une réparation du dommage), autre véhicule 
usité en la matière, supposent l’admission de faits. Autrement dit, 
l’accord entre l’entreprise et l’autorité pénale rend plus compliquée 
la défense des personnes physiques. 

55. Certes, la reconnaissance de culpabilité d’une entreprise 
co-prévenue, et même sa reconnaissance de faits (sans subsomption 
juridique), est très différente de celle d’un supposé co-auteur 
personne physique, prévenu lui aussi. L’entreprise en tant que telle 
n’a jamais rien « fait » qu’elle pourrait admettre. En réalité, les 
organes actuels de l’entreprise apprécient les preuves dans le dossier, 
relatives à ce qu’ont fait d’autres personnes, et, lorsque cela s’avère dans 
l’intérêt de l’entreprise, peuvent faire le choix tactique d’« admettre » 
les faits plutôt que de se défendre plus avant. A l’instar des décisions 
rendues dans d’autres procédures, les « aveux » d’une entreprise ne 
sont pas des preuves. Cela devrait conduire à ne pas en tenir compte 
à charge des personnes physiques concernées. Il n’en demeure pas 
moins que, dans les faits, un tel « aveu » de l’entreprise péjore la 
situation procédurale des personnes physiques co-prévenues. 

                                                             
 
52  MANGEAT/MARGAIRAZ, op. cit. 
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56. Le problème peut aussi s’avérer inverse. L’entreprise souhaite 
mettre fin à la procédure pénale par une forme de reconnaissance 
négociée, mais cette voie est bloquée parce que les personnes 
physiques contestent la réalisation de l’infraction – le cas échéant, 
pour des raisons tout à fait fondées – et que le Ministère public, par 
cohérence, n’envisage d’issue négociée que dans l’hypothèse où 
toutes les personnes prévenues y adhèrent. 

57. Dans l’abstrait, une première solution consisterait à réduire la 
transparence. Si l’autorité pénale chargée de statuer sur la culpabilité 
des personnes physiques n’avait pas connaissance du plaider 
coupable de l’entreprise ou de toute autre forme d’issue négociée 
impliquant une reconnaissance des faits par l’entreprise, il n’y aurait 
aucun impact sur la défense des personnes physiques, et, par 
conséquent, pas de blocage à l’accord voulu par l’entreprise. Un tel 
chemin s’avère toutefois impraticable. Dans la mesure où le dossier 
doit documenter les raisons pour lesquelles l’entreprise sort du 
dossier, il est impossible d’occulter cette information, et ce n’est en 
réalité même pas souhaitable. Si, à l’international, des décisions de 
justice ne doivent pas forcément être harmonisées, il en va 
différemment de décisions rendues par une même autorité, si bien 
qu’une autorité pénale ne saurait s’imposer une telle cécité53. 

58. L’issue à cette situation, qui permette aux personnes physiques et 
aux entreprises de poursuivre leurs intérêts respectifs sans péjorer 
la situation procédurale de l’autre, pourrait être d’instaurer en droit 
suisse également une forme explicite de justice négociée au bénéfice 
des entreprises qui exclue toute appréciation conclusive des preuves 
portant sur l’acte qu’il est question de lui imputer, et, a fortiori, toute 
subsomption juridique. La reconnaissance de l’entreprise pourrait 
porter exclusivement sur le défaut d’organisation, circonstance 
objective qui a pu laisser de la place à la réalisation d’actes corruptifs 
en son sein. De ce seul fait déjà, et sans qu’il faille se demander si 
les infractions soupçonnées ont été réellement commises, il peut se 
justifier que l’entreprise accepte une forme de sanction et, pour le 
surplus, prenne certains engagements pour l’avenir dont le respect 

                                                             
 
53  Le législateur suisse a même prévu que l’incohérence entre deux décisions rendues 

sur le même thème est un motif de révision, cf. art. 410 al. 1 lit. b CPP. 
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sera vérifié. Philosophiquement, une telle approche se rattache à la 
conception de l’art. 102 CP comme instituant une contravention 
autonome incriminant le défaut d’organisation, qui a été rejetée par 
le Tribunal fédéral54. Toutefois, ces questions dogmatiques ne 
devraient pas conduire à exclure d’emblée une solution de ce type, 
qui a des avantages pratiques. 

59. Une autre solution pourrait être d’offrir aux personnes physiques 
incriminées de participer à cette nouvelle forme de justice négociée, 
qui prévoirait une forme de sanction et des engagements pour 
l’avenir, sans comporter les stigmates d’une condamnation pour des 
faits que la personne physique persiste à considérer ne pas avoir 
commis. 

  

                                                             
 
54  ATF 146 IV 68, consid. 2.4. 
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I. Introduction  

1. Across Europe, it is now common to regulate corporate misconduct 
with the help of criminal law.1 This approach underscores the 
severity of business-related misconduct, thereby making it more 
difficult for corporate leaders to disregard the moral and 
reputational implications of profit-driven offences. Paradoxically, 
however, the criminalization of corporate misconduct, initially 
introduced to control and deter harmful business practices, has 
inadvertently complicated the process of holding corporations 
accountable for their unlawful actions. 

2. European criminal justice systems, refined over centuries, are 
designed to deliver correct and fair verdicts. These systems 
determine responsibility for harmful conduct while safeguarding the 
rights of the accused, thereby generating outcomes expected to 
withstand public scrutiny. As the citizens of a society take interest 
in the manner of enforcement, irrespective of their relationship to 
the victim or offender, the criminal law process must uphold 
transparency to ensure the legitimacy of punishment. 

3. When the offender is a corporate entity, it becomes more 
complicated for enforcement agencies to ensure action against 
crime in a manner that secures the aimed-at legitimacy, particularly 
if it is a large organization involved in intricate transactions and 
obscured finances. Further complexities arise when the 
repercussions of the crime materialize in a foreign country, when 
there is uncertainty regarding the extent to which the offence 
happened on behalf of the corporation, or there is ambiguity about 
the legal status of the acts. Such circumstances, often associated 
with foreign bribery and anti-money laundering cases, pose 
challenges to conventional enforcement procedures. The 
complexities make it difficult to gather required documentation and 
summon witnesses to court. The greater the resources and time 
required for each case, including passage through several layers of 
the court system, the fewer corporate crime cases are pursued. The 
longer it takes, the higher the risk that the corporate offender and 
the individuals involved elude legal consequences due to the 

                                                             
 
1  See RYDER et al. (2018) and PIETH/IVORY (2011). 
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jurisdiction’s statute of limitations. To control crime effectively, and 
simultaneously encourage corporations to cooperate in law 
enforcement, many criminal justice systems have adopted 
alternative and simpler enforcement approaches, commonly 
referred to as settlements. 

4. In this article, I clarify the concept of corporate settlement, justify 
its necessity as an enforcement procedure, discuss the principles by 
which it should operate, and describe the need for a two-track 
enforcement system. This piece is largely influenced by my previous 
research and policy work, as well as my experience in competition 
law enforcement, and insights shared herein have been developed 
in close collaboration with co-authors referenced in the 
bibliography. 

II. A pragmatic response to enforcement challenges  

5. Concluding a case of corporate criminal liability through a 
negotiated settlement is a pragmatic response to the mentioned 
enforcement difficulties. An enforcement agency reaches an 
agreement with the alleged corporate offender on the consequences 
of the supposed crime. The offender admits the infringement, or at 
least accepts the facts of the case, while the prosecutor benefits 
from managing some extent of self-reporting by representatives of 
the corporate offender and fostering cooperation during the 
investigation. The process often replaces a criminal trial and can 
vary significantly in terms of negotiation, informality, and 
transparency. The Organisation for Economic Co-operation and 
Development (OECD) describes this enforcement practice as a non-
trial resolution, defined as ‘mechanisms developed and used to resolve 
matters without a full court or administrative proceeding, based on 
a negotiated agreement with a natural or legal person and a 
prosecuting or other authority’.2  

                                                             
 
2  See OECD (2019). The word settlement is associated with controversy. Clarifying 

the term, SOLMSSEN/SØREIDE (2023) explain in some countries, including civil 
law continental Europe, criminal cases could not be ‘settled’. The word settlement 
was specifically avoided because it resembles the much-disliked American practice 
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6. For the alleged corporate offender, a settlement offers a more 
expedited resolution. By sharing information about the offence and 
its participants, acknowledging the illegal nature of the acts, and in 
some cases, committing to improve future conduct, the 
representatives of the corporation can influence the investigation’s 
process and outcome. While the company has the option to either 
accept or reject the settlement offer, rejection typically leads to a 
court trial. Settlements often articulate liability in terms less explicit 
than those used in a trial verdict. This nuance can weaken victims’ 
claims, subsequently reducing the financial loss the company might 
incur due to the enforcement case. Furthermore, the threat of 
debarment from public procurement, a potential consequence of a 
guilty verdict, becomes less worrisome for the company if it 
commits to implementing an effective compliance system as part of 
the settlement, as this action could render it re-eligible for bidding.3  

7. Although enforcement systems have always tended to reduce 
penalties in response to an offender’s confession and cooperation, 
non-trial negotiation within the context of criminal law is a relatively 
recent development in Europe. Yet, since the turn of the 
millennium, this practice has become not only commonplace but 
also the predominant approach to corporate crime. Some 
enforcement agencies even argued that non-trial resolution not only 
streamlines enforcement investigations but also increases their 
frequency.4 As such, settlement-based enforcement is often viewed 
as a practical, results-driven approach to problem-solving and 
decision-making. Rather than strictly adhering to criminal law values 
and principles, this approach prioritizes efficiency and adaptability 
in response to severe business malpractice. However, concerns that 

                                                             
 

of plea bargaining. Nonetheless, in the same countries, cases might be concluded 
out of court after an exchange of information with the alleged wrongdoer. Non-
trial resolution refers to the same practice as what in this text is described as a 
settlement. 

3  For discussion about firms’ incentives to cooperate and accept a settlement, see 
LOW/PRELOGAR (2020) and SØREIDE/VAGLE (2022). Regarding the implications 
of settlement for debarment in public procurement, see SOPE (2020), SØREIDE et 
al. (2024).  

4  OECD 2019, 17-24.  
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the cooperative process may collapse if sensitive corporate 
information is revealed, combined with a desire for effective crime 
prevention, often cause enforcement agencies to withhold details 
about their agreements. As a result, the public is typically left with 
minimal access to case facts and no insight into the process leading 
up to corporate sanctions. 

8. These opaque practices naturally lead to questions: do some large 
corporations and their leaders escape serious consequences too 
easily?5 Are certain companies shielded from repercussions if their 
crime was significantly profitable while the consequences occurred 
abroad?6 Under the auspices of the International Bar Association 
(IBA), MAKINWA and SØREIDE (2018) conducted a survey to 
investigate cross-country variations in settlement usage, seeking to 
answer these questions. Their research revealed differences in 
prosecutorial discretion, the requirement for a guilty plea, double 
jeopardy implications, principles of corporate criminal liability, and 
legal frameworks governing corporate liability. There were also clear 
discrepancies regarding judicial oversight and the role of corporate 
crime victims in the settlement process. From the side of civil 
society, a growing consensus emerged in favor of corporations 
compensating victims as part of the settlement process. 

9. Further analysis of the increased use of settlements revealed an 
interesting pattern.7 While settlement-based enforcement is rarely 
applied in poorer countries with significant governance challenges, 
prosecutors in wealthier countries are more inclined to use such 
measures. Despite being seen as efficient in highly democratic 

                                                             
 
5  See GARRETT (2015).  
6  For discussion whether governments may enforce corporate crime differently, 

depending on whether the consequences of the offences materialize abroad or at 
home, see LORD (2023), AURIOL et al. (2023). For governments that draw lessons 
from the US model on settlement-based enforcement, ARLEN/BUELL (2019) 
remind in their abstract the importance of considering the context in which the 
US practice of settlement-based enforcement evolved: ‘Doctrines governing self-
incrimination, employee rights, data privacy, and legal privilege, among other 
areas, largely determine the relative powers of governments and corporations to 
collect and use evidence of business crime, and thus the incentives of enforcers to 
offer settlements that reward firms for private efforts to both prevent and disclose 
employee misconduct’.  

7  SØREIDE/VAGLE (2020). 



Tina Søreide 

274 

developed countries, a clear trend was identified towards reducing 
the gap between de jure and de facto discretion and ensuring a more 
principled and transparent approach to enforcing corporate liability. 

III. Encouraging self-reporting while deterring misconduct 

10. Arguably the most significant benefit of settlement-based 
enforcement extends beyond cost savings; it is the provision for 
rewarding corporate offenders who self-report and cooperate 
during investigations. This practice, however, runs the risk of 
enforcement agencies appearing to negotiate with offenders, 
providing de facto immunity for a speedy resolution rather than 
imposing penalties to deter unlawful business practices. 

11. To make the use of settlements an effective deterrent in corporate 
liability cases, governments and enforcement agencies must 
understand that the flexibility settlements offer can be used to 
structure sanctions for optimal crime detection and deterrence. In 
her research, US law professor JENNIFER ARLEN suggests critical 
prerequisites for the successful use of corporate settlements in law 
enforcement.8 She emphasizes the importance of sanctions that 
deter corporate crime and explains why it requires that corporate 
penalties are combined with efforts to hold individual employees, 
including leaders, accountable for their involvement in, or tolerance 
for, corporate misconduct. In a settlement process with an alleged 
corporate offender, this may imply that a natural person (or natural 
persons) representing the company reports on crimes committed by 
other natural persons within the company. This accountability not 
only reduces the likelihood of corporate crime but also motivates 
the establishment of robust internal corporate systems for crime 
detection.9  

12. Traditional enforcement systems reliant on independent 
investigation and court proceedings are often inadequate to detect 
and deter misconduct by large corporations. These corporations, 
armed with sophisticated legal and accounting experts, can exploit 

                                                             
 
8  ARLEN (2020). 
9  See also KRAAKMAN (1983), ARLEN (2012). On deterrence in cases of bribery, see 

ROSE-ACKERMAN (2010). 
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legal loopholes and masterfully disguise illicit business practices as 
legitimate transactions. Settlement-based enforcement provides an 
opportunity to address this issue, albeit with careful 
implementation. ARLEN asserts, ‘enforcement agencies must create 
a genuine, material risk that corporate crime will be detected and 
punished’.10 Arguing in favor of asymmetric punishment, a topic 
also explored by economists,11 ARLEN explains, ‘companies should 
find it more advantageous to self-report detected misconduct 
and/or cooperate in an investigation than to refrain’.12  

13. While the enforcement system should seek to ensure corporations 
cannot expect to profit from their employees’ crimes, companies 
should be encouraged to operate internal systems for monitoring 
and compliance. Preventing misconduct involves holding the 
corporation liable for all crimes committed by any employee for its 
benefit. The gains from crime must be withdrawn, ensuring that 
corporate offenders do not retain any material benefit. To motivate 
corporate policing, a company must face a substantially lower total 
expected cost if it self-reports and cooperates than if it does not. 
Companies need to have a clear understanding of how self-
reporting and cooperation influence the form and scale of 
sanctions. However, to encourage self-reporting, companies must 
also face a significant risk that the government will detect the 
misconduct and punish the firm. This necessitates robust 
government monitoring systems and protection for 
whistleblowers.13 

14. Currently, no government has fully implemented an enforcement 
regime designed to achieve these objectives. The United States leads 
in operating an incentive-compatible enforcement system, though 
some critics warn of the overly broad powers granted to 
enforcement agencies.14 Other critiques highlight the neglect of due 

                                                             
 
10  ARLEN (2020), 163. 
11  BASU et al. (2016), BUCCIROSSI/SPAGNOLO (2006). 
12  Ibid. 
13  For an analysis, see AURIOL et al. (2023).  
14  LORD (2023), SØREIDE/VAGLE (2022). 
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process and compensation for victims.15 ARLEN identifies serious 
flaws in the British and French anti-bribery regimes,16 while 
MAKINWA and SØREIDE reveal that informality is often the norm in 
settlement practices globally.17  

15. Thus, there is room for governments to refine their enforcement 
regimes to prevent corporate misconduct more effectively. 

IV. The dilution of case law through negotiated justice  

16. Criminal law plays a paramount role in any organized society, as it 
addresses the primitive need to manage harmful acts in a civilized 
manner. The public’s trust in criminal law procedure is crucial for 
its function of placating aggrieved citizens. In most European civil 
law countries, therefore, criminal law is rooted in an inquisitorial 
system of adjudication, which aims to establish the material truth, 
identify the responsible parties, and evaluate their degree of guilt. 
However, settlement-based enforcement, which circumvents the 
adversarial nature of criminal law procedures intended to reveal case 
facts, has challenged this premise since a negotiated fact cannot 
always be deemed a true fact. 18  

17. Furthermore, the challenge of aligning criminal justice systems with 
the enforcement of corporate liability has been intensified by the 
rise of settlement-based enforcement. When a corporation faces 
criminal liability, individuals who may not have been directly 
involved in the crime can suffer consequences. When the decision-
making behind the crime transpires within a complex corporate 
structure, proving individual guilt beyond a reasonable doubt can 
become exceedingly difficult.19 Consequently, prosecutors who opt 
for negotiated settlements to circumvent these difficulties may be 
accused of eroding principles of proper adjudication, prompting the 

                                                             
 
15  DAVIS (2019). 
16  ARLEN (2020). 
17  MAKINWA/SØREIDE (2018). 
18  Further explained by RUI/SØREIDE (2020).  
19  Various aspects presented in PIETH/IVORY (2011).  
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question of whether this practice still falls within the scope of 
criminal law.20  

18. Companies faced with the possibility of a settlement may feel 
pressure to admit facts and avoid a trial, even if the legality of their 
actions is unclear. It is particularly concerning when settlements 
require management representatives to admit that the firm has 
violated the law, rather than merely accepting the alleged facts. This 
self-incrimination concern is intensified when dealing with 
enforcement agencies with broad mandates and substantial powers. 
Given these circumstances, the so-called ‘choice’ of having the 
offense evaluated by a court might appear more illusory than real.21  

19. Additionally, the settlement process often relies on the firm 
providing evidence of its own misconduct, which can result in 
prosecutors leaning heavily on evidence presented by the corporate 
offender. While the company’s cooperation is a significant 
advantage, it also implies an expectation that it undertakes its own 
fact-finding exercise. This not only ‘privatizes’ a substantial part of 
the inquisitorial process, but also creates a situation where the 
accused is co-responsible for investigating its own crime. Such self-
investigation could result in a softer portrayal of the facts or 
avoidance of scrutiny for other, more serious matters.22 

20. The resultant lack of transparency and due process is among the 
serious implications of this departure from traditional criminal 
justice processes. Prosecutors may defend the outcome as having 
brought about consequences for an alleged perpetrator. However, 
they might struggle to affirm they had a comprehensive 
understanding of the offense and that the sanction meets criminal 
law’s requirements of proportionality, equality before the law, and 
due process. A company’s demand for confidentiality as a 
requirement to accept the settlement further exacerbates this 
opacity. However, the weaker the evidence presented in the case, 
the weaker the double jeopardy protection following 

                                                             
 
20  LORD (2023) discusses these aspects.  
21  SØREIDE/VAGLE (2022) present a game theoretical analysis of such 

circumstances.  
22  Explained by LONATI/BORLINI (2020). See also BAER (2018).  
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enforcement.23 If case facts are unknown, and the sanction’s 
proportionality is unverifiable, the corporation cannot rely on the 
enforcement case to protect itself from further scrutiny by other 
enforcement agencies, including prosecutors in other countries.  

21. Several further consequences arise from this lack of transparency 
and due process. If the wrongdoing is not sufficiently defined, it 
may imply a shift towards a ‘failure-to-prevent regulation’,24 
wherein the crime is treated as ‘an omission offence’, simplifying 
the evidence-gathering process. However, this approach makes it 
challenging to ensure sanctions are proportional.25 Corporate 
sanctions that are deemed unfair and inconsistent, i.e., 
disproportional, will fail to generate the necessary public confidence 
in the law enforcement system.  

22. Opacity in law enforcement also affects market players’ ability to 
distinguish between right and wrong. As cases are concluded with a 
settlement, society cannot rely on case law to clarify legal definitions 
of wrongdoing, perpetuating legal imprecision. This is concerning 
as many firms may overly restrict their business activities to avoid 
crossing the boundary of illegality. Conversely, firms seeking profit 
from grey zone practices benefit from this legal ambiguity. Given 
the prosecutor’s heavy burden of proof, the likelihood of facing 
consequences for severe crime diminishes in the face of uncertain 
legal standards.26  

23. This ambiguity also weakens the prosecutor’s bargaining power 
during settlement negotiations, possibly leading them to accept 
inferior enforcement results. As MOENE and SØREIDE explain, this 

                                                             
 
23  PIETH explains that the use of settlements complicates the double jeopardy 

problem: ‘As the facts are negotiated, they represent a kind of formal rather than 
substantive truth. Furthermore if the facts are drafted in a cursory, imprecise 
manner, the downside for the corporation may be that the agreement does not 
prevent future proceedings in the same matter’ (2020), 23. 

24  ASHWORTH (2018), 360. 
25  Ibid. 
26  The argument follows from a simple game theoretical analysis by MOENE/ 

SØREIDE (2024). ROSE-ACKERMAN (2018) explains why enforcement depends on 
actionable legal definitions, not broad categories that include general descriptions 
of immoral conduct.  
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effect is further compounded by how prosecutors are evaluated.27 
Enforcement agencies are generally assessed on the number and 
type of cases they successfully conclude, not on the fairness or 
severity of the outcomes. Therefore, prosecutors may feel 
incentivized to conclude cases with milder sanctions than the 
offense merits, thereby increasing their enforcement case numbers 
and variety. 

V. Towards a principled and transparent approach  

24. The expansion in the use of corporate settlements has 
demonstrated that governments tend to favor discrete enforcement 
of corporate liability.28 Additionally, many governments appear to 
endorse settlement-based enforcement without offering clear 
guidelines to ensure justice and crime prevention.29  

25. A thorough investigation of settlement practices suggests that 
implementing this enforcement mode within a criminal law regime, 
particularly in a European civil law context where an independent 
investigation is pivotal to determine and validly assess the material 
truth, is immensely challenging. Criminal law does offer the 
possibility of encouraging offenders to self-report, as demonstrated 
by European courts which offer reduced penalties for those who 
confess. Larger penalty reductions might enhance such incentives 
but could risk undermining the consistency across cases regarding 
the correlation between harmful practice and criminal law response. 

26. While it is critical to protect the criminal justice system, it is equally 
challenging to uphold principles that efficiently hinder 
enforcement. Criminal law regulation might inadvertently act as a 
shield for corporate offenders, safeguarding them from 
consequences for extremely damaging but profitable practices. For 
governments aiming to achieve efficient enforcement of corporate 
liability, navigating the complexities of the institutional context 
presents a significant challenge. Whereas criminal regulation is ill-
suited for corporate misconduct and less compatible with 

                                                             
 
27  MOENE/SØREIDE (2024). 
28  AURIOL et al. (2023). 
29  IVORY/SØREIDE (2020). 
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settlement-based enforcement, non-criminal regulation is far more 
practical and flexible. As further elaborated by RUI and SØREIDE, 
the solution may lie in a ‘two-track enforcement system’, in the 
sense of combining criminal liability for individuals and non-
criminal regulation for corporations.30 

27. Non-criminal regulation, paired with criminal regulation of 
individual misconduct, can effectively manage any form of 
corporate malfeasance. This approach is currently employed in 
many European countries for anti-money laundering, industrial 
safety, and competition control. When the aim of regulating 
business practices is to ensure they are beneficial to society and not 
harmful, the adversarial system for identifying guilt becomes less 
pivotal. Penalizing corporate misconduct to render harmful 
business practices unprofitable and irrational can be achieved 
through self-investigation, law enforcement cooperation, and even 
negotiation about the consequences, provided it is conducted in a 
legitimate manner.31 

28. The issue at hand is not the use of corporate settlement per se; it is 
the amalgamation of discretionary authority and secrecy that 
enables inconsistent case conclusions and possible corporate 
favoritism.32 These risks must be mitigated whether corporate 
misconduct regulation is criminal or non-criminal. Enforcement 

                                                             
 
30  RUI/SØREIDE (2019). 
31  A two-track system is easily combined with risk-based regulation, as is often the 

approach to ensure industrial safety, RUI/SØREIDE (2019), 146-55. Firms involved 
in production and sales that involve risk of harm to society, ought to operate with 
risk-mitigation systems. Regardless of whether the misconduct causes serious 
physical or financial harm, market players should face consequences when their 
compliance systems fail, even if no incident has occurred, and they should have a 
duty to notify regulatory agencies.  

32  These concerns obviously arise among enforcement authorities as well, whose 
investigators and experts are not used to concluding cases with a settlement, and 
who might consider the circumstance a ‘give-and-take’ bargain situation, i.e., a null 
sum game, instead of an opportunity to create value through the negotiation, for 
example in terms of addressing the causes of misconduct by the company, 
considering strategies for securing compliance, or other steps that the corporation 
might take, as part of a package. Securing the benefits attached to settlements 
requires negotiation skills, which normally are not part of enforcers’ competence. 
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should consistently uphold the principles of fair treatment, equality 
before the law, and transparency. Although some information may 
need to be confidential, the process leading to a penalty decision 
must remain transparent.33 

29. Governments can glean insights from European competition 
control, which has developed a system combining clear benefits for 
self-reporting offences with procedural flexibility, settlement-based 
enforcement, and procedural rights for offenders.34 A corporation 
participating in collusion can evade penalties by seeking leniency, 
i.e., by being the first to self-report the offence among the cartel 
members. Despite ongoing debate regarding corporate motivations 
to seek leniency, enforcement agencies discuss whether they can do 
more to maintain incentives, for example by shielding the self-
reporting corporation from additional consequences such as 
debarment from public procurement, damages, and individual 
criminal prosecution. While more can be done to motivate self-
reporting, European competition control is generally independent, 
international, and in many respects, subject to supra-national 
control. It shows, countries might combine non-criminal 
enforcement of corporate misconduct with criminal law regulation 
of individual involvement, although in this area, non-criminal 
enforcement has proven to be far more efficient than criminal 
regulation, regardless of whether the subject is an individual or a 
corporation.  

30. Considering what an efficient approach entails, it is important also 
to consider how results depend on a broader context.35 Not even 
the most optimal business regulation happens in a vacuum. 
Governments need to consider enforcement efficiency across 
regimes, areas of business conduct, and national borders. Offenders 
might be guilty of several crimes simultaneously, operating in 

                                                             
 
33  For a set of best practice recommendations, see the 2021 OECD Anti-Bribery 

Recommendation. 
34  Comparing law enforcement in five European countries across three sorts of 

misconduct, anti-money laundering (AML), anti-bribery, and competition control, 
AURIOL et al. 2023, find competition control to be the most efficient.  

35  SØREIDE (2016) merges economics and law to analyze the efficiency concept in 
corporate liability enforcement, highlighting the challenges in defining a practical 
standard.  
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multiple jurisdictions and impacting victims in different areas. 
Governments should foster cooperation among independent 
agencies, ensure robust financial oversight to minimize firms’ ability 
to conceal illicit transactions, and protect whistleblowers. The 
combined set of measures against misconduct should be structured 
to deter crime, hold leaders accountable, enable public scrutiny, and 
allow for the evolution of case law to improve enforcement. 
Regulations should be sufficiently flexible and purpose-oriented to 
keep pace with technological and financial developments.  

31. Given these ambitions, settlement-based enforcement serves simply 
as a means of avoiding lengthy and costly procedures, benefiting 
both enforcement agencies and corporate offenders, and thereby, 
ensuring more effective crime control with public funds.  

VI. Conclusion  

32. The societal repercussions of corporate crime are too significant to 
allow inflexible criminal law principles to impede effective 
enforcement. Conversely, pragmatic solutions geared towards 
efficient enforcement may risk undermining values intrinsic to 
criminal law. 

33. Within the realm of corporate criminal liability, pragmatism often 
manifests in the form of corporate settlements. This stems from the 
inherent complexities of corporate crime, where discerning 
individual culpability can prove challenging and legal proceedings 
are often costly and uncertain. Enforcement agencies frequently 
turn to practical strategies, like negotiated settlements, to ensure a 
level of accountability and deterrence. 

34. This article advocates for the non-criminal regulation of corporate 
misconduct, a principled approach to settlements, and fostering a 
comprehensive, international outlook on business regulation. While 
settlements can streamline the enforcement process, the efficacy of 
enforcement is contingent on several factors. These factors include 
firstly, the ability to detect and respond to crime; secondly, the 
structuring of sanctions in a way that encourages cooperation and 
makes criminal activity unprofitable; and thirdly, the facilitation of 
independent enforcement, which includes implementing 
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international solutions for issues that transcend national borders. 
Efficiency in enforcement is hollow unless accompanied by 
legitimacy. This holds true for all enforcement mechanisms, 
including corporate settlements. 
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I. Introduction 

1. Transnational corporate bribery in essence involves companies that 
operate in at least two jurisdictions, a home country and another 
country, and that bribe public officials1 in that other country to win 
or maintain business contracts and interests. In many cases, corrupt 
transactions are organised across and within multiple other 
countries, often making use of third-party agents or intermediaries, 
or perhaps subsidiaries, to do the bribery on their behalf, or 
diverting the monies for corrupt transactions via shell firms in 
jurisdictions with high levels of legal confidentiality, to obscure 
illicit transactions and their beneficiaries. Such corrupt 
arrangements may relate to one-off illicit transactions, but can also 
endure, regularly taking place repeatedly over many years. 
Responding to corporations implicated in such transnational 
corporate bribery creates substantive regulatory dilemmas for 
nation states and their regulatory, enforcement and prosecutorial 
authorities.  

2. It has long been known that when it comes to state responses to 
corporate crimes, there is usually a preference for negotiation and 
persuasion, or regulatory (and non-criminal law) approaches, rather 
than contestation and prosecution.2 Holding implicated individual 
and corporate actors to account within criminal law frameworks is 
challenging for multifaceted reasons – for instance, the particular 
nature and organisation of transnational corporate bribery, in that 
the corresponding constitutive relations and practices are 
clandestine and at some level consenting (even when extortion may 
be involved), the harms and consequences that may be indirect and 
only come to light much later, the cross-jurisdictional organisational 
dynamics that inhibit evidence collection, and so on, mean the use 
of criminal justice mechanisms is not easy, even where resources 
permit this and political and regulatory will is present. 
Consequently, varied legal (e.g., outdated corporate criminal liability 
laws), procedural (e.g., non-prosecution policies), evidential 

                                                             
 
1  And/or private actors if they represent state-owned companies, or if we expand 

our scope to incorporate commercial bribery also. 
2  SUTHERLAND 1949; CLINARD/YEAGER 1980; SLAPPER/TOMBS 1999; 

CROALL 2003; WELLS 2011; JORDANOSKA 2019. 
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(e.g., obtaining robust evidence from other jurisdictions), normative 
(e.g., inclinations to treat ‘white-collar’ offenders differently) and 
ideological (e.g., preferences enable key international commercial 
businesses) factors have led to convergence around forms of 
negotiated justice and settlement, such as varied civil and 
administrative solutions (e.g., civil recovery orders), and other 
forms of non-trial resolution, such as deferred prosecution 
agreements (DPAs). But as CRESSEY originally argued at the 
introduction of DPAs in the US context in cases of juvenile 
delinquency, we must scrutinise the potentially problematic nature 
of non-transparent negotiation and the absence of regularised and 
formalised visibility in the procedural approach.3 

3. In line with the focus of these conference proceedings on negotiated 
justice in transnational corruption – between transparency and confidentiality, 
we can therefore analyse the extent to which transparency forms 
part of domestic enforcement responses to transnational bribery, 
and the extent to which preferred mechanisms of negotiation are 
transparent (or not), and the ways in which visibility is regularised 
and formalised. We can first look to the transnational legal order 
that characterises the anti-bribery movement where we see that 
irrespective of the predominant and/or preferred legal and/or 
extra-legal state responses to corporate bribery, international legal 
frameworks that guide domestic law implementation and 
enforcement and require robust enforcement responses vary as to 
whether they draw attention to the need for transparency as part of 
the anti-corruption enforcement process. For instance, in his 
foreword to the UN Convention against Corruption 2004, the then 
Secretary-General Kofi Annan states: ‘And it will reaffirm the 
importance of core values such as honesty, respect for the rule of 
law, accountability and transparency in promoting development and 
making the world a better place for all’.4 Moreover, art. 5 UNCAC 
requires State Parties to develop preventative anti-corruption 
policies and practices that ‘promote the participation of society and 

                                                             
 
3  CRESSEY 1968. 
4  UNCAC 2003, iii (emphasis added), https://www.unodc.org/documents/brussels/ 

UN_Convention_Against_Corruption.pdf. 
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reflect the principles of the rule of law, proper management of 
public affairs and public property, integrity, transparency and 
accountability’.5 However, the OECD Anti-Bribery Convention, 
with its focus on supply-side bribery, has no mention of 
transparency requirements at all, nor do the EU Criminal and Civil 
Law Conventions on Corruption. 

4. Given the varied emphasis given to transparency within the 
transnational legal order, to what extent is the enforcement 
response in the UK (England and Wales more specifically)6 
characterised by the pursuit of transparency, and how is 
transparency ‘done’ in the UK? Correspondingly, in this paper I 
address the following sub-questions: to what extent is ‘doing 
transparency’ performative (i.e., substantial or superficial)? Is the 
perception of transparency in anti-bribery enforcement by 
concerned stakeholders and communities sufficient for being seen 
as legitimate? What needs to be transparent and how do we 
determine when the transparency is adequate? I address these 
questions with respect to the detection, investigation, and 
prosecution of transnational corporate bribery in England and 
Wales. I start by providing some background context of the UK’s 
enforcement response, looking at where we were a decade ago and 
where we are now. I then move on to interrogate the concept (and 
conception) of choice for these conference proceedings, that of 
‘transparency’, considering the multifaceted normative and 
empirical aspects of the corresponding processes and outcomes. I 
then outline two areas of concern relating to transparency (there are 
many more), drawing on my earlier and more recent research into 
the regulation of corporate bribery: the discretion and 
(de)prioritisation in case selection, and the negotiating of non-
contentious outcomes. My core argument is as follows: 
transparency, as an analytical construct, is linear and not binary, ‘it’ 
is plural and multifaceted, with variations in transparency existing 

                                                             
 
5  UNCAC 2004, 9 (emphasis added); see n 4. 
6  Scotland has a discrete legal system to England and Wales (and even predates it) 

whilst Northern Ireland’s legal system closely aligns to England and Wales. The 
Serious Fraud Office (SFO) has jurisdiction over England and Wales, and 
Northern Ireland, but differences exist, such as the absence of Deferred 
Prosecution Agreements in the Northern Ireland legal system. 
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across the array of relations that characterise the enforcement 
process and outcome. This leads to a position whereby the UK’s 
Serious Fraud Office (SFO) ‘does transparency’ in a performative 
way, in that there is some level of surface plausibility to the 
presentation of transparency in enforcement practice, but that many 
core relations and interactions (that go beyond confidentiality 
requirements), take place in the shadows. Provocatively, I argue for 
greater diversity and visibility in the back-stage negotiations, 
drawing on principles of ‘restorative justice’ to inform 
corresponding mediation processes, and to start a discussion of how 
things might be done differently. 

II. Background and context: accommodating transnational 
corporate bribery in the UK  

5. When I undertook my doctoral research into the regulation of 
transnational corporate bribery in the UK and Germany between 
2008 and 2012, I spent time with the UK SFO’s investigators and 
prosecutors, as well as investigators and prosecutors in Germany to 
gain insights into the divergences and convergences present in their 
respective approaches to dealing with implicated corporations. A 
key conclusion of my 2014 monograph that presented this empirical 
work, was that, in line with the below mentioned challenges and 
obstacles, ‘accommodation’ had emerged as the default 
enforcement position. In essence, this is characterised by a 
regulatory landscape that accommodates a certain amount of 
transnational corporate bribery, either due to an inability to control 
effectively or due to decisions (e.g., for economic/ideological 
reasons) not to fully prosecute. In other words, this challenging 
landscape reflects a series of multifaceted pragmatic, practical, 
ideological, and normative factors, that in the case of corporate 
bribery, have resulted in a form of accommodation7 and the 
‘negotiation of non-contention’,8 with such compromises leading to 
an enforcement landscape whereby corporations are ‘too big to 
jail’.9 Since that time, an extension of this accommodation has been 

                                                             
 
7  LORD 2014. 
8  LORD/KING 2018. 
9  GARRETT 2014. 
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provided with the implementation of non-trial resolutions, and 
Deferred Prosecution Agreements (DPAs) as the preferred 
mechanism, alongside a shift towards the ‘defining down’ of bribery 
with the emergence of failure to prevent offences becoming the de 
facto criminal law offence attached to substantive bribery 
offending, rather than the substantive offences themselves 
(including the opportunity to defer prosecution for such strict 
liability offences)10. Thus, we have seen the continuation of 
accommodation in the UK context, particularly as the number of 
known bribery cases (not considering the large ‘dark figure’ of 
transnational corporate bribery) outweighs the enforcement 
capacities of the SFO (this is the same for most criminal law 
authorities) or their particular nature makes evidence gathering and 
investigation ill-advised, with many cases being closed without 
further action, and of those cases pursued, negotiation being the 
central mechanism for concluding cases via non-trial resolutions. 

6. Transparency and DPAs has long been a concern. DPAs originated 
in the US, first used in cases of juvenile offending to divert young 
offenders away from conviction for minor offences, but since the 
2000s used to deal with corporations implicated in major financial 
crimes, including foreign bribery, that represent serious forms of 
criminal offending. Discretionary diversion consisting of 
negotiation and persuasion within the criminal justice system is not 
a new phenomenon. For instance, in the US context, CRESSEY drew 
attention to the negotiation of justice as being both necessary (on 
pragmatic grounds) and problematic (non-transparent), making the 
case for such procedures to be regularised and formalised in an 
openly visible way to ensure legitimacy.11 He also questioned if 
justice that is negotiated, whether this is done openly and 
transparently in public or not, is ‘[…] commensurate with 
fundamental democratic legal principles’.12 Although negotiation 
with corporations in cases of corporate bribery pre-dates the 
introduction of DPAs in the UK, as we saw varied civil solutions to 

                                                             
 
10  Table 1 provides an overview of DPAs for transnational corporate bribery in the 

UK to date. 
11  CRESSEY 1968. 
12  Ibid., 9. 



Accommodating Transnational Corporate Bribery Revisited 

295 

corruption cases, DPAs as the default response raises questions, as 
originally raised by CRESSEY, of the problematic nature of non-
transparent negotiation and the absence of regularised and 
formalised visibility in the procedural approach. In the following 
section, the concept of transparency will be scrutinised before 
considering transparency in the UK response. 

 
Company
/Authority 

Date Presiding 
Judge 

Facts of the 
Offence(s) 

Terms of the 
DPA 

Standard 
Bank Plc 
 
SFO 

30 Novem-
ber 2015 

The Rt. 
Hon. Sir 
Brian 
Leveson 

- s.7 of the Bribery 
Act 2010: Failure 
of a commercial 
organisation to 
prevent bribery, in 
this case, by an 
associated person, 
Stanbic Bank 
Tanzania Limited 
and two Stanbic 
employees, for the 
advantage of 
Standard Bank 

- Compensation 
payment (US $6 
million plus 
interest in US 
$1,046,196.58) 
- Profit 
disgorgement 
(US $8.4 million) 
- Financial 
penalty (US 
$16.8 million) 
- Past/future 
cooperation 
- Independent 
review of 
compliance 
system 
- Payment of 
SFO costs 

Sarclad 
Limited 
 
SFO 

11 July 
2016 

The Rt. 
Hon. Sir 
Brian 
Leveson 

- s.1 of the 
Criminal Law Act 
1977: Conspiracy 
to corrupt contrary 
to s.1 of the 
Prevention of 
Corruption Act 
1906; Conspiracy 
to bribe contrary 
to s.1 of the 
Bribery Act 2010 – 
both in 
collaboration with 
third part 

- Disgorgement 
of gross profits 
of £6,201,085 
- Financial 
penalty of 
£352,000 (based 
on what is 
affordable) 
- Past/future 
cooperation 
- Review and 
maintenance of 
the 
organisation’s 



Nicholas Lord 

296 

agents/intermediar
ies 
- s.7 of the Bribery 
Act 2010: Failure 
to prevent bribery 
by its employees 
or agents 
- 28 contracts 
implicated in the 
bribery schemes 

existing 
compliance 
programme 

Rolls 
Royce 
PLC, 
Rolls-
Royce 
Energy 
Systems 
Inc. (RR) 
 
SFO 

17 January 
2017 

The Rt. 
Hon. Sir 
Brian 
Leveson 

- s.1 of the 
Criminal Law Act 
1977: Conspiracy 
to corrupt contrary 
to s.1 of the 
Prevention of 
Corruption Act 
1906 (six counts)  
- False Accounting 
contrary to s. 
17(1)(a) of the 
Theft Act 1968 
(one count) 
- s.7 of the Bribery 
Act 2010: Failure 
to prevent bribery 
by its employees, 
intermediaries, or 
agents (five 
counts) 
 

- Disgorgement 
of £258,170,000 
- Financial 
penalty of 
£239,082,645 
- Past/future 
cooperation 
- Payment of 
SFO’s costs in 
full (c£13m) 
- Implementa-
tion of 
recommendation
s relating to 
compliance 
programme 

Güralp 
Systems 
Limited 
(GSL) 
 
SFO 

22 October 
2019 

Mr Justice 
William 
Davis 

s.1 of the Criminal 
Law Act 1977: 
Conspiracy to 
corrupt contrary to 
s.1 of the 
Prevention of 
Corruption Act 
1906 (one count) 
- s.7 of the Bribery 
Act 2010: Failure 
to prevent bribery 
by its employees 
(one count) 
 

- Past/future 
cooperation 
- Disgorgement 
of £2,069,861 
- Review and 
maintenance of 
the 
organisation’s 
existing 
compliance 
programme 
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Airbus SE 
 
SFO 

31 January 
2020 

The Rt. 
Hon. 
Dame 
Victoria 
Sharp 

- s.7 of the Bribery 
Act 2010: Failure 
to prevent bribery 
by its employees 
(five counts) 

- Past/future 
cooperation 
- Disgorgement 
of €585,939,740 
- Financial 
penalty of 
€2398.034,571 
- Payment of 
SFO’s costs of 
€6,989,401 
- Remediation 
and 
improvement of 
compliance 
programme 

Airline 
Services 
Limited 
(ASL) 
 
SFO 

30 October 
2020 

Mrs Justice 
May DBE 

- s.7 of the Bribery 
Act 2010: Failure 
of a commercial 
organisation to 
prevent bribery, in 
this case, in 
relation to the use 
of an Agent to 
obtain preferential 
treatment in 
tender processes 
(three counts) 

- Past/future 
cooperation 
- Disgorgement 
of £990,971.45 
- Financial 
penalty of 
£1,238,714.31 
- Contribution to 
SFO’s costs of 
£750,000 

Amec 
Foster 
Wheeler 
Energy 
Limited 
(AFWEL) 
 
SFO 

1 July 2021 The Rt. 
Hon. LJ 
Edis 

- s.1 of the 
Criminal Law Act 
1977: Conspiracy 
to corrupt contrary 
to s.1 of the 
Prevention of 
Corruption Act 
1906 (nine counts) 
- s.7 of the Bribery 
Act 2010: Failure 
to prevent bribery 
by its employees 
(one count) 

- Past/future 
cooperation 
- Compensation 
payment of 
£210,610. 
- Disgorgement 
of 
£47,815,914.15 
(to HM 
Government) 
and 
US$3,531,260.40 
to the US 
Securities and 
Exchange 
Commission 
- Financial 
penalties of 
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£46,033,891.98 
(to HM 
Government) 
and 
US$4,593,750.00 
(to the US 
Department of 
Justice). 
- Payment of 
SFO’s costs of 
£3,367,088 
- Review and 
maintenance of 
the 
organisation’s 
existing 
compliance 
programme 

Table 1 Overview of DPA approved judgments for transnational corporate bribery  

III. Transparency as an analytical construct: process and outcome 

7. Transparency is a mysterious concept, and a complex and multi-
dimensional analytical construct. In etymological terms, 
transparency, from the original conception in medieval Latin, had a 
literal sense, relating to the showing of light through an object or 
the coming into sight of an object, followed by its figurative 
meaning of ‘easily seen through’. As a concept in its figurative sense, 
it is seen as something desirable in specific contexts (or undesirable 
in others) where things are free from an attempt at concealment (or 
not), or in those literal terms, referring to a social state, relation, or 
practice in which something can essentially be seen through. We 
often see things (social phenomena, entities, and relations) 
described as transparent or not, in binary terms, but the concept is 
better thought of in linear and multi-dimensional terms whereby 
different gradations of transparency in line with acceptable levels of 
visibility exist in relation to different practices and activities, and in 
which different variables contribute to assessments of what is 
labelled transparent or not. In these terms, being transparent or 
doing transparency is situational and context-specific, albeit we can 
look for commonalities across contexts about what may be viewed 
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as acceptable transparency. But what the threshold of acceptable 
transparency actually is remains unclear – how transparent does a 
thing or process need to be for it to be accepted as transparent? 

8. Transparency is also a two-sided concept in that it inheres both a 
process of transparency and an outcome as transparent. 
Determinations of transparency are shaped by various and multi-
faceted ‘inputs’, such as ideological preferences, expected 
conformity with societal or community values, norms and 
assumptions, anticipated material benefits, plus more. Whilst 
determinations of transparency produce various ‘outputs’, in that 
consensus or dissensus about transparency shapes how people 
behave or what they believe to be correct. What is held as acceptable 
transparency within any given anti-bribery social group, including 
the regulated business community, is embedded within and shaped 
by the enduring culture and social-political-economic-legal 
structures and institutions over time and space, and the 
corresponding shared expectations that emerge in these ‘glocal’ 
spaces (i.e., sites of interacting international and domestic norms 
and expectations). 

9. Transparency is regularly advocated as a desirable ‘ideal’ when it 
comes to understand how enforcement and regulatory authorities 
go about their control behaviours, but whether processes that are 
more or less transparent lead to greater levels of enforcement 
legitimacy is an empirical question, that we currently do not have 
the answer for. For instance, what empirical evidence is there that 
increased transparency across similar and/or diverse jurisdictions 
improves regulatory relations or outcomes? Can non-transparent 
enforcement actions be equally ‘just’ as those with greater 
transparency? Normatively it is difficult to argue against greater 
transparency, even if we do not have the data to determine the effect 
of this on perceptions of enforcement. This issue perhaps creates a 
tension between moral entrepreneurs who foreground implied 
requirements, and expectations, of transparency and what ‘it’ can 
do, and empirical analysis about what the impacts of greater or 
lesser transparency actually does in practice.  

10. With reference to the focus of these conference proceedings, it 
seems plausible to strive for high transparency and high 
confidentiality, but is this feasible when dealing with sensitive data 
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and with commercial organisations? Conversely, at the opposite end 
of the scale it might be argued that actual or perceived low 
transparency and low confidentiality imply delegitimation of the 
enforcement regime, as implicated actors may choose not to engage 
for concerns over the visibility of their personal or organisational 
circumstances. In these terms, understanding transparency ideally 
requires an empirical analysis of the normative embeddedness of 
the concept. However, as CRESSEY originally outlined, we can seek 
to assess whether those negotiations key to enforcement are 
sufficiently transparent or not and whether this is problematic in 
nature.13 This in part is assessed in terms of the presence or absence 
of regularised and formalised visibility in enforcement procedures, 
and we can start by looking at those authorities, such as the UK 
SFO, that has responsibility for the exercise of power through their 
regulatory positions. 

IV. Transparency and the UK enforcement response: 
performativity in the shadows 

11. With the above discussion in mind, this section considers particular 
social relations and processes relating to the SFO’s enforcement 
response (from case selection through to case conclusion), that can 
be considered to have varying levels of transparency at different 
stages of the regulatory interactions with the regulated community. 
The section is organised around two themes (that emerged as 
significant in my earlier work, and remain so): The discretion and 
(de)prioritisation in case selection (A.) and negotiating non-
contention (B.). 

12. Examining transparency is a multi-dimensional endeavour requiring 
an appreciation of context-specificity, and a nuanced approach to 
the concept of transparency (i.e., linear construct with activities of 
varying transparency along a spectrum). The discussion below is not 
comprehensive or exhaustive, but indicative of key processes and 
relations within the UK enforcement regime where scrutiny of 
transparency is required. For instance, other themes could be 
examined also, such as the nature of formal and informal relations 

                                                             
 
13 CRESSEY 1968. 
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and dialogue between regulators and the regulated community that 
take place ‘off the record’ in variously formal environments, from 
conferences and events, to receptions and social gatherings. Or the 
movement of staff through the ‘revolving door’ from public service 
to private practice, and how this enables or inhibits enforcement 
action. Or the funding arrangements of the SFO could be analysed, 
in particular the provision of so-called ‘blockbuster’ funding 
authorised by the Attorney General when the SFO requires 
exceptional funding. But space does not permit a lengthier 
interrogation of these issues. 

AA..  TThhee  ddiissccrreettiioonn  aanndd  ((ddee))pprriioorriittiissaattiioonn  iinn  ccaassee  sseelleeccttiioonn  

13. All regulatory and enforcement authorities have resource 
challenges, making policies of full enforcement impracticable – 
cases must be prioritised or otherwise selected, and high levels of 
discretion in England and Wales permit this. Unlike our European 
neighbours where principles of legality ‘require’ authorities to 
investigate and where appropriate prosecute all cases that come to 
their attention (although such obligations are circumventable), the 
principle of opportunity in England and Wales can be applied at 
various stages of the enforcement process, including decisions over 
which cases to investigate and prioritise, or deprioritise as the case 
may be. Domestic legal principles permit this and there are 
transparent policies overseeing the use of such discretion. However, 
how discretion is applied in these processes is not always clear or 
visible, a concern also identified by the OECD’s working group on 
bribery. 

14. For instance, according to the OECD’s Phase 4 report on the UK 
published in 2017, the UK has in response to previous concerns, 
‘[…] upgraded substantially the processes used to decide which 
cases are accepted for investigation’.14 In the UK there now exists 
a Case Evaluation Board (CEB) that considers received intelligence 
reports and advises the SFO Director on the suitability of cases for 
investigation in line with the Statement of Principle (that sets out 

                                                             
 
14  OECD 2017, 43; available at: https://www.oecd.org/corruption/anti-bribery/ 

UK-Phase-4-Report-ENG.pdf. 



Nicholas Lord 

302 

where the principles on which the SFO will in theory take on cases 
for investigation and prosecution), albeit the Director ultimately 
decides whether to accept or decline an investigation: ‘Where the 
Director declines to accept a case for investigation, a full narrative 
is made setting out the rationale for his decision’15 but the SFO 
claims that a recommendation from the CEB has never been 
rejected. 

15. Relating to the discretion to take on cases or not, the OECD has 
also raised concerns about the possibility given to UK Government 
Ministers to be consulted about individual criminal cases, a process 
referred to as the ‘Shawcross Exercise’. This practice is not 
publicised or visible, lacking transparency, and enables the UK’s 
Attorney General or SFO Director to request information from 
Ministers that is relevant to the decision as to whether the public 
interest requires a prosecution, such as sensitive information or 
material. The concern here is that national economic interests or 
relations with other States might influence decisions not to 
prosecute, which is not permitted within the OECD Convention. 
Formally, national economic interests do not influence this, yet 
separating international commerce involving major UK companies 
from national economic interests is artificial, given they are 
inextricably interconnected. The OECD’s Working Group on 
Bribery recommended that the UK ‘[e]nsure that the use of 
Shawcross exercises in foreign bribery cases is publicised and 
transparent, as the circumstances permit [Convention, art. 5]’16 but 
the UK’s written follow-up report in 2019 did not provide evidence 
that the issue would be addressed.17 The UK responded as follows: 

‘There is no single process by which the use of Shawcross 
exercises is made public. Shawcross exercises are only 
undertaken in a very few exceptional cases. Often these are 
cases involving highly sensitive issues of national security and 
international relations. HM Government would not 
comment on whether a Shawcross exercise had taken place 

                                                             
 
15  Ibid. 
16  Ibid, 94. 
17  OECD 2019, 8; available at: https://www.oecd.org/daf/anti-bribery/United-

Kingdom-phase-4-follow-up-report-ENG.pdf. 
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whilst an investigation or prosecution remained live. Once an 
investigation or prosecution had concluded it will always 
consider whether the use of a Shawcross exercise could be 
made public on a case-by-case basis. Disclosing that a 
Shawcross exercise had taken place would enable the public 
to discover that the case was, in all likelihood, particularly 
sensitive and/or involved national security issues. In some 
cases, where these issues are not obvious, it may be damaging 
to make this disclosure’.18  

16. In a subsequent Addendum document to update the 2019 follow-
up report, the UK refined its position further, stating that ‘[d]ue to 
the need for confidentiality and in order to respect the independent 
investigation and prosecution of foreign bribery cases, the 
circumstances will not permit the use of Shawcross exercises to be 
publicised and transparent in live and on-going cases’ but going on 
to clarify that ‘[…] HM Government is committed to continued 
transparency and integrity will in each completed case which 
involves a Shawcross exercise, will consider if the circumstances 
permit publication of details’.19 This was again reiterated in an 
additional phase 4 report.20 

17. Thus, the process of case selection and prioritisation, whilst 
principle-based, is not transparent. Little information is made 
publicly visible regarding cases that come to the SFO’s attention 
and are either dismissed, passed on to other authorities, or selected 
for investigation but subsequently closed. There is a formal 
transparency to the principles and processes that guide and 
structure the decision-making processes, but an absence of 
formalised transparency to the details of these decisions. Yet, art. 13 
UNCAC, in relation to the participation of civil society, highlights 
the importance of ‘(a) [e]nhancing the transparency of and 
promoting the contribution of the public to decision-making 

                                                             
 
18  Ibid, 26. 
19  OECD 2021, 21; available at: https://www.oecd.org/daf/anti-bribery/United-

Kingdom-Phase-4-Addendum-to-the-follow-up-report.pdf. 
20  OECD, 2023; available at: https://one.oecd.org/document/DAF/WGB(2023) 

38/FINAL/en/pdf. 
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processes; [and] (b) [e]nsuring that the public has effective access to 
information’.21 There is scope here to provide insights into 
procedural decision-making which can in turn enhance the 
legitimacy of the case selection and (de)prioritisation processes. 

BB..  NNeeggoottiiaattiinngg  nnoonn--ccoonntteennttiioonn  

18. Since my earlier work on the regulation of bribery as outlined above, 
there have been moves in the UK regulatory landscape to increase 
the visibility of enforcement outcomes, particularly in relation to 
DPAs. For instance, whereas civil settlements negotiated by the 
SFO during the period of my research there were accompanied by 
press releases posted on the SFO website with a small number or 
paragraphs with some high-level information, the announcement of 
DPAs are now accompanied by lengthy and detailed documentation 
covering the terms of the DPA, the approved preliminary and final 
judgments, and the Statement if Facts. This undoubtedly creates 
more visibility in terms of the transparency of the negotiated 
outcome (high transparency), but raises questions about the 
transparency of the process of negotiation (low transparency). 

19. Whilst some confidentiality is necessary, there is little outward 
transparency when it comes to the negotiation of non-contention. 
One issue is that these DPA outcomes and judgments incorporate 
a discursive justification of the interests of justice.22 Textual 
justifications within the DPA judgments are dialogical (a product of 
judicial discussions with involved stakeholders), relational 
(connecting multiple discourses) and interactive (shaping, and being 
shaped by, communities of anti-bribery practice). Following on, 
such approved DPAs and the accompanying documentation, 
configure, or aim to configure, how relevant stakeholders 
understand what justice in cases of corporate bribery looks like and 
why (i.e., negotiated agreements, rather than contestation), and how 
relevant stakeholders should behave (i.e., incentivising 
self-reporting, improved compliance within regulated communities, 
etc.) to empower any such regulatory interactions. For instance, as 

                                                             
 
21  UNCAC 2004, 15; see n 4. 
22  LORD 2022. 
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the approved judgments of DPAs indicate at the start, a preliminary, 
private hearing prior to official request takes place to determine 
whether the DPA is ‘likely’ to be in the interest of justice. Emphasis 
on likely through quotation marks to imply this determination is 
provisional and could change at the official hearing. But this has 
never been the case. It should be noted that if the declaration is 
declined, a further private application is permitted as per para. 7(2) 
and (3) of Sch. 17 of the 2013 Act. In other words, there are multiple 
opportunities to get the details of proposed DPAs right that have 
no visibility beyond what the presiding judge may choose to 
comment on in their published judgment or remarks. This raises 
questions about who is able to participate in these private 
negotiations. 

20. So which actors are invited to participate in these private, non-
transparent processes? To date, there have been five different 
presiding judges over DPA negotiations, three males and two 
females, all white (these demographics are not a critique, but are 
indicative of which judges have sufficient experience of fraud or 
corruption cases): The Rt. Hon. Sir Brian Leveson (three DPAs); 
Mr Justice William Davis; The Rt. Hon. Dame Victoria Sharp; 
Mrs Justice May DBE; and, The Rt. Hon. LJ Edis. All five judges 
are highly decorated in terms of high social status and professional 
prestige; they have all been awarded knighthoods and/or 
damehoods, having been appointed to high judicial office following 
extensive legal careers in England and Wales. Although judges have 
ultimate responsibility for the approval decisions when it comes to 
DPAs, the process is dialogical, as representatives of the SFO 
(applicant) and the corporation (respondent) engage with the judge 
at the abovementioned preliminary (and private) meetings, enabling 
provisional reasoning to be established. 

21. Table 2 provides a breakdown of these representatives at these 
meetings for each DPA. Corporate representatives include eight 
males and five females, all white, whilst SFO representatives include 
15 males and 8 females, three of whom were Asian British, the rest 
white (again, demographics may or may not be of significance). As 
with the judges, these are all highly respected, mostly senior (some 
supporting junior) legal representatives of high social status. The 
key point being that to date, DPA negotiations are largely a product 
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of relations between mostly white, mostly male, actors of high 
socio-economic background and status share between judges and 
legal representatives for the SFO and the companies. There is 
limited empirical evidence on the ways in which socio-economic-
cultural factors shape negotiated justice in corporate crimes, but 
related questions have been raised about the role of status and 
differential enforcement,23 shifts in public indignation relating to 
perceived social injustices in how elites are dealt with in the criminal 
justice system,24 the varying influence of status on leniency,25 the 
special sensitivity afforded to socially privileged offenders26 or the 
empathy judges show to white-collar offenders of a similar social 
background,27 though data sources are weak (i.e., reliance of 
criminal justice data) and definition of concepts vary.28  

  

                                                             
 
23  SUTHERLAND 1983. 
24  KATZ 1980. 
25  See SIMPSON 2013. 
26  BENSON/CULLEN 1998. 
27  WHEELER et al. 1988, 160-163. 
28  SIMPSON 2013. 



Accommodating Transnational Corporate Bribery Revisited 

307 

 

Company Respondent 
Representatives 
(M/F) 

Applicant 
Representatives (M/F) 

Ethnicity 

Standard 
Bank 

Nicholas Purnell QC29 
(1/0) 

Sir Edward Garnier QC, 
Crispin Aylett QC and 
Allison Clare (2/1) 

Four white 

Sarclad Vivian Robinson QC 
(1/0) 

Zoe Johnson QC and Paul 
Raudnitz (1/1) 

Three white 

Rolls Royce David Perry QC 
Miranda Hill and 
Katherine Hardcastle 
(1/2) 

Sir Edward Garnier QC, 
Richard Whittam QC, 
Allison Clare, Christopher 
Foulkes, Saul Herman and 
Jennifer Carter-Manning 
(4/2) 

Nine white 

GSL Hugo Keith QC (1/0) Simon Mayo QC, Trevor 
Archer and Greg Unwin 
(3/0) 

Four white 

Airbus Hugo Keith QC and 
Ben FitzGerald (2/0) 

James Lewis QC, Allison 
Clare, Katherine Buckle 
and Mohsin Zaidi (2/2) 

One Asian 
British, five 
white 

ASL Alison Pople QC 
(0/1) 

Crispin Aylett QC and Ms. 
Rachna Gokani (1/1) 

One Asian 
British, two 
white 

AFWEL David Perry QC, 
Miranda Hill, William 
Hays, and Katharine 
Hardcastle (2/2) 

Sasha Wass QC, Cameron 
Brown QC and Kabir 
Sondhi (2/1) 

One Asian 
British, six 
white 

Totals Male – 8 /  
Female – 5 

Male – 15 /  
Female – 8 

Asian 
British – 3/  
White – 33 

Table 2: Breakdown of other key stakeholders in DPA negotiations 

                                                             
 
29  Queen’s Counsel (QC) at the time of the DPA negotiation. 
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23.  There are no reasons to suggest the behind the scenes negotiations 
in the shadows between these varied representatives are 
inappropriate, but the lack of transparency about these private 
meetings, and the tendency towards convergence in demographics 
of those involved, raises valid questions about whether the more 
diverse involvement of other actors and stakeholders might 
influence DPA decision outcomes.  

24. As art. 10 UNCAC states:  

‘Taking into account the need to combat corruption, each State 
Party shall, in accordance with the fundamental principles of its 
domestic law, take such measures as may be necessary to enhance transparency 
in its public administration, including with regard to its organization, 
functioning and decision- making processes, where appropriate. Such 
measures may include, inter alia: (a) Adopting procedures or 
regulations allowing members of the general public to obtain, where 
appropriate, information on the organization, functioning and 
decision-making processes of its public administration and, with 
due regard for the protection of privacy and personal data, on 
decisions and legal acts that concern members of the public’.30 

25. Greater transparency in the negotiation process may not align with 
the fundamental principles of domestic law, but there is a wealth of 
expertise that could further enhance to the robustness of the 
outcomes of negotiation, providing enhanced legitimacy to the 
enforcement response. 

CC..  LLeeaarrnniinngg  ffrroomm  ‘‘rreessttoorraattiivvee  jjuussttiiccee’’  

26. As BRAITHWAITE notes, ‘[…] restorative justice, conceived as an 
intellectual tradition or as an approach to political practice, involves 
radical transformation. On this radical view restorative justice is not 
simply a way of reforming the criminal justice system, it is a way of 
transforming the entire legal system, our family lives, our conduct 
in the workplace, our practice of politics’.31 In brief, although it is 
an approach that has been variously applied and reflects varying 

                                                             
 
30  UNCAC 2004, 13 (emphasis added); see n 4. 
31  BRAITHWAITE 2003, 1. 
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underlying principles, when we think of restorative justice, we draw 
attention to the foregrounding of processes of reconciliation, 
remediation, rehabilitation and reintegration through structured 
engagement and mediation between offenders, victims, and other 
concerned or relevant stakeholders as part of more holistic 
objectives to address the harms done. A key feature is usually the 
active and direct participation of victims and/or all those 
stakeholders harmed through an injustice (including competitors) 
together with the ‘offenders’, to ensure victim voices are heard and 
ensure adjudication sufficiently deals with the offending behaviours 
and harms done. The involvement of these actors is central, and this 
group can be broadly defined. Yet, with DPAs, even if the harms 
are in some way considered (or compensation possibilities 
included), those victims and other relevant stakeholders are 
excluded from negotiations about the outcomes, when their 
involvement could further enhance the credibility of DPAs. 

27. How might the DPA negotiation process align with or learn from 
restorative justice principles? DPAs do involve an account of 
wrongs (and harms) done (i.e., through statements of fact) but often 
omitted is an account of why those wrongs were carried out. Whilst 
DPAs do involve an admission of the accuracy of the facts of the 
activities that took place, the corporate offenders do not always 
necessarily or explicitly acknowledge or accept their fault, or offer 
apologies for their conduct, meaning forgiveness from victim 
countries, or industry peers and bodies, is unlikely to follow – these 
are central expectations with restorative justice. Restitution and 
compensation to victims in these cases can be complex, particularly 
when dealing with countries where there may be a lack of certainty 
over the use of such compensation. Companies often do not need 
reintegration as such into their communities, as their place within 
business is rarely affected, but there is scope for companies to 
establish renewed commitments to those geographical locations 
where their business is conducted. 

28. Suggestions of whether the DPA negotiation process needs to be 
more transparent, visible, or diverse, relate to the pursuit of 
enhanced legitimacy with negotiated justice mechanisms. DPAs are 
only on offer if the case is strong, with corporations aiming to 
mitigate the consequences (if it was not strong, the DPA would not 
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be on offer). In these terms, DPAs are about the certainty of case 
conclusion, and not necessarily about social peace-making as with 
restorative justice more broadly. For this reason, early stage 
involvement of other actors into negotiations is unlikely to be 
beneficial, and doing so may disincentivise corporations to engage 
in negotiations if they perceive a risk to cases being concluded on 
amenable and agreed terms. There would also be other concerns 
with early stage involvement, such as the protection of sensitive 
documentation and risks of leaks or unauthorised disclosures. 
Similarly, should other involved actors demand more punitive terms 
of DPAs (or even prosecution), this might negate the rationale for 
corporations to negotiate in the first place – if the sanctions are too 
devastating, the attractiveness of the non-trial resolution is negated. 

29. More practicable would be integrating diverse stakeholders 
(representatives of victims, civil society, industry peers, etc.) at a 
later stage of the proceedings where questions of reparation, 
compensation and denunciation have a strong public legitimacy 
dimension. Here, other actors can contribute to where ‘pay outs’ 
ought to be directed, and provide support mechanisms for this to 
occur, as well as ensuring wider audiences understand how ‘justice’ 
is being accomplished in these complex corporate cases. For 
instance, given the criticism of corporations being let off lightly 
through the avoidance of prosecution, how might ‘justice’ be 
communicated in relation to enhancing public legitimacy? But this 
presupposes others in society are, or should be, engaged with such 
issues. However, by bringing other stakeholders in at a later stage, 
concerns may arise about whether they are being brought in simply 
to ‘rubber stamp’ the deal and give it surface plausibility, rather than 
having tangible impacts on the terms.  

30. A fundamental question is that of locus standi, that is, which actors 
or groups ought to have the right to appear or be involved with the 
DPA negotiation process beyond representatives of the prosecutor, 
of the corporation, and the presiding judge. Victims and harm 
bearers, including individuals, nation-states, civil society 
communities, competitor companies, industry bodies, and so on, 
would have a strong case. However, in terms of the practicalities, 
would all such parties require legal representation, and if so, who 
would pay for this? Perhaps ‘lawyer-lite’ proceedings would be more 
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implementable, particularly in relation to the need for apologies, 
community reintegration (e.g., companies being welcomed back 
into their industries) and to ensure any compensation is distributed 
appropriately. 

31. Consequently, there are many challenges to learning from the 
principles of restorative justice for the mediation of negotiations 
between interested transnational corporate bribery stakeholders, 
one of which is ‘[w]hether informality, confidentiality, and flexibility 
in the sanctioning of wrongdoing compromises needs for public 
processes, public norm generation and enforcement, and 
transparency and equity’.32 It is these tensions that must be 
discussed for any shifts in the principles of negotiated justice 
mechanisms to occur, but by offering more diverse inclusion in 
negotiations, radical shifts towards more robust and ‘just’ outcomes 
may be achievable. 

V. Discussion and conclusion 

32. This paper has explored transparency in the context of UK 
enforcement of transnational corporate bribery and paid specific 
attention to issues relating to case selection and (de)prioritisation, 
and processes central to the negotiation of DPAs. Transparency is 
a mysterious concept and a tricky analytical construct to navigate. 
‘It’ (however defined) constitutes a process and an outcome, but is 
best approached from a nuanced perspective that appreciates the 
multi-dimensionality of transparency and questions over how we 
determine what is adequately transparent. As CRESSEY originally 
noted, there is potential for negotiation as part of enforcement 
responses to be problematic in nature if non-transparent, whilst the 
absence of regularised and formalised visibility in the procedural 
approach requires scrutiny.33 One promising solution may be to 
draw on the principles of restorative justice and look to integrate a 
more diverse array of concerned stakeholders, including victim 
representatives, civil society and other stakeholders to increase 

                                                             
 
32  MENKEL-MEADOW 2007, 180. 
33  CRESSEY 1968. 
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visibility of the negotiation process and enhance its credibility, 
legitimacy, and robustness. 

33. In terms of the UK enforcement response and transparency, the 
two themes examined indicate that there is a superficial 
transparency in terms of the guiding principles of procedural 
behaviours, such as case selection or negotiation, but the real 
relations and interactions that constitute these processes remain 
hidden in the shadows. To this end, whilst transparency is being 
performed by the UK Government and responsible authorities, and 
the SFO in particular, giving the response a surface plausibility, 
greater visibility is needed for concerned communities. Making 
more transparent the core relations and interactions that underpin 
enforcement, where done appropriately, can in turn enhance the 
legitimacy of the enforcement response as decisions made by more 
diverse groups can lead to more concrete and robust processes and 
outcomes.  
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Abbreviations 

AFWEL Amec Foster Wheeler Energy Limited 

art. article(s) 

ASL Airline Services Limited 

c circa 

DPA(s) Deferred Prosecution Agreement(s) 

ed./eds. edition/editor(s) 

e.g. exempli gratia, for example 

et al. et alii, and others 

etc. et cetera, and so forth 

ff. and the following pages 

GSL Güralp Systems Limited 

ibid. ibidem, in the same place 

i.e. id est, that is 

Inc.  Incorporated 

n footnote 

LJ Lord Justice 

OECD Organisation for Economic Co-operation and 
Development 

para. paragraph(s) 

PLC Public Limited Company 

QC Queen’s Counsel 

RR Rolls Royce 

Rt. Hon. The Right Honourable 

s. section 

Sch. Schedule 

SE societates europaea, european society or company  
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SFO Serious Fraud Office 

UK United Kingdom 

UN United Nations 

UNCAC United Nations Convention Against Corruption 

US United States 

 


